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 1    Cour d ’ appel de Paris, p ô le   5, ch.   16.  
 2          Ch.      Arens   ,   «     Pr é face     »  ,   L ’ attractivit é  de la place de Paris. Les chambres commerciales 

internationales    : fonctionnement et trajectoire   ( 2019 ) n °      152 Suppl.         RLDA       3,    4        ;       F.      Ancel   , 
 «     La nouvelle chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris. Quels enjeux 
proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   52    .  

 3     Pr é conisations sur la mise en place  à  Paris de chambres sp é cialis é es pour le traitement du 
contentieux international des aff aires , Rapport du Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re 
de Paris du 3   mai 2017. Le tribunal de commerce de Paris disposait depuis   1993 d ’ une chambre 
sp é cialis é e dans le contentieux international et europ é en. Cette exp é rience a nourri l ’ id é e de 
la cr é ation d ’ un second degr é  de juridiction, sous la forme d ’ une chambre internationale 
sp é cialis é e au sein du p ô le  é conomique  à  la Cour d ’ appel de Paris.  

 4    La valeur juridique de ces instruments se r é v è le pourtant bien faible, tant en cas de confl it 
avec les dispositions du Code de proc é dure civile (CPC) et les arr ê t é s pris en leur application 
qu ’ en cas de non-respect de leurs dispositions par l ’ une des parties. V.    infra ,   2.2.2.3.  

 5    V.    infra ,   2.1.  
 6    Internationalisation marqu é e auparavant par la sp é cialisation de certaines chambres et par 

les comp é tences attribu é es  à  certaines juridictions dans le contentieux international. Par 
exemple, tandis que la premi è re chambre civile de la Cour de cassation tranche l ’ essentiel des 
litiges en mati è re de droit international priv é , la cour d ’ appel dans le ressort de laquelle une 
sentence arbitrale est rendue    en mati è re d ’ arbitrage international est comp é tente pour tout 
recours en annulation (CPC, article   1519).  

 7    Ne constituant pas une juridiction autonome, mais de nouvelles chambres au sein du tribunal 
de commerce et du p ô le  é conomique de la Cour d ’ appel de Paris, respectivement, ces chambres 
n ’ ont vocation  à  se voir attribuer la connaissance des litiges du commerce international que 
dans la mesure o ù  ces derniers rel è vent de la comp é tence des juridictions parisiennes, dont la 
v é rifi cation se fait d ’ apr è s les r è gles fran ç aises, conventionnelles et/ou europ é ennes r é gissant 
la comp é tence internationale. V.   en ce sens       F.     Ancel   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et 
contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-CA     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      17,   19    .  

 8    L ’ article   1 er  du protocole relatif  à  la proc é dure devant la chambre internationale du tribunal 
de commerce de Paris fait r é f é rence aux  «     litiges de nature  é conomique et commerciale de 
dimension internationale et notamment ceux dans lesquels s ’ appliquent ou sont susceptibles 
de s ’ appliquer, des dispositions du droit europ é en ou de droit  é tranger    » , tandis que l ’ article   1 er  

   1. INTRODUCTION  

 La cr é ation r é cente des chambres commerciales internationales   au sein du 
tribunal de commerce (CCIP-TC) et de la Cour d ’ appel de Paris (CCIP-CA 1 ) est 
pr é sent é e comme l ’  «    innovation majeure    »  dans l ’ organisation judiciaire de ces 
institutions. 2  Alors que leur cr é ation a  é t é  pr é conis é e en   2017 par un rapport du 
Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re de Paris, 3  ces chambres ont aussit ô t 
 é t é  institu é es par deux   protocoles de proc é dure   sign é s le 7   f é vrier 2018 et entr é s 
en vigueur le 1 er    mars 2018. 4  Leur av è nement    –    sur fond de concurrence juridique 
internationale 5      –  accentue l ’ internationalisation de la justice fran ç aise 6  et cr é e 
les conditions d ’  é panouissement de l ’ internationalit é  des litiges commerciaux au 
sein d ’ une justice  é tatique sp é cialement d é di é e. 

 En eff et, ces litiges ont d é sormais vocation  à   ê tre trait é s, au fond, par les 
deux    chambres internationales parisiennes, d è s lors qu ’ ils rel è vent de la 
comp é tence du tribunal de commerce et/ou de la Cour d ’ appel de Paris. 7  Le 
vaste p é rim è tre pr é vu  à  l ’ article   1 er  des protocoles sous-mentionn é s 8  permet  à  
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du protocole relatif  à  la proc é dure devant la chambre internationale de la Cour d ’ appel de 
Paris vise  «    les litiges qui mettent en jeu les int é r ê ts du commerce international    » .  

 9    Il s ’ agit d ’ une liste non exhaustive fournie par l ’ article   1 er  des protocoles. V.   en ce sens F.   Ancel, 
 «     L ’ acc è s aux chambres    : comp é tences et contentieux     –  les comp é tences de la CCIP-CA     »  
(2019) n °    152 Suppl.    RLDA    17,   18.  

 10    Il s ’ agit de la grande majorit é  des sentences rendues en France en mati è re internationale, en 
raison de la pr é sence  à  Paris de plusieurs chambres d ’ arbitrage, dont la Cour internationale 
d ’ arbitrage   de la Chambre de commerce internationale.  

 11    V.   article   1519, al.   1 er , CPC.  
 12    En    2021, la France  é tait le    sixi è me exportateur mondial de biens et de services, 

avec 135    900    entreprises fran ç aises exportatrices. Les chiff res du commerce ext é rieur de la 
France sont disponibles sur le site Internet de la direction g é n é rale des douanes et droits 
indirects,  à  l ’ adresse   :   https://lekiosque.fi nances.gouv.fr/Appchiff re/Portail_default.asp  .  

 13         V.      not   .       I.      Fadlallah    et    D.      Hascher   ,   Les grandes d é cisions du droit de l ’ arbitrage commercial  , 
 Dalloz ,   Paris    2019   .  

 14    Selon les donn é es fi gurant dans le rapport du Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re 
de Paris, Paris  «     accueille cinq    des vingt    plus grandes banques europ é ennes et compte 
 é galement trois   assureurs au sein du top   vingt-cinq   mondial. Paris occupe  é galement une place 
pr é pond é rante sur le march é  des  é missions obligataires en Europe continentale    : elle occupe le 
troisi è me rang mondial des  é missions obligataires d ’ entreprise, avec 606    milliards de dollars, 
et affi  che 33    % du montant total en circulation en Europe, devant le Royaume-Uni (29    %) et 
l ’ Allemagne (10    %). Paris est le premier p ô le de gestion d ’ actifs d ’ Europe continentale. Notre 
place fi nanci è re dispose de 3    600    milliards d ’ euros d ’ actifs sous gestion, soit le volume le plus 
important apr è s Londres. L ’ industrie de la gestion d ’ actifs en France se distingue  é galement par 
la diversit é  de son  é cosyst è me   : elle compte quatre   gestionnaires dans le top   vingt-cinq   mondial, 
avec une forte expertise internationale et voit na î tre r é guli è rement des r é ussites entrepreneuriales 
reconnues et visibles  à  l ’ international qui portent l ’ image positive des   “ French boutiques ”   et 
contribue au rayonnement de l ’ industrie fi nanci è re fran ç aise. Paris dispose d ’ un bassin d ’ emplois 
sp é cialis é s dans les services bancaires et fi nanciers liquide et profond et occupe la premi è re 
place du palmar è s du  Financial Times  des meilleurs masters du monde en fi nance avec six    é coles 
fran ç aises fi gurant dans les douze    premi è res places de ce classement. La demande de services 
judiciaires sp é cialis é s pour r é guler cette activit é  est donc tr è s importante    »  (p.   6).  

 15    Selon les donn é es fi gurant dans le rapport du Haut comit é  juridique de la place 
fi nanci è re de Paris,  «     33    cabinets britanniques et 16    cabinets am é ricains y sont install é s 

ces chambres de se voir attribuer le contentieux relatif aux contrats du commerce 
international,  à  la rupture de relations commerciales,  à  la concurrence d é loyale, 
 à  la r é paration  à  la suite de pratiques anticoncurrentielles, aux op é rations sur 
instruments fi nanciers et aux conventions-cadres de place, parmi d ’ autres. 9  
En outre, s ’ agissant des sentences arbitrales internationales rendues dans le 
ressort de la Cour d ’ appel de Paris, 10  les recours en annulation form é s contre 
ces sentences 11  et l ’ appel des ordonnances d ’ exequatur rendues par le tribunal 
judiciaire de Paris sont port é es, depuis le 1 er    janvier 2019, devant la CCIP-CA. 

 L ’ institution de ces chambres sp é cialis é es  à  Paris va de pair avec le 
d é veloppement d ’ une forte culture du contentieux international   des aff aires dans 
la capitale, d é veloppement justifi  é  en grande partie par le poids de la France dans 
le commerce international. 12  De plus, Paris est devenue l ’ une des places les plus 
importantes de l ’ arbitrage international  , gr â ce  à  une politique jurisprudentielle 
tr è s favorable 13  et  à  son importance  é conomique au sein de l ’ Europe. 14  La ville 
b é n é fi cie ainsi d ’ une off re substantielle de services juridiques internationaux. 15  
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regroupant 2   600   avocats dont l ’ activit é  repr é sente un montant moyen annuel 1,560   milliards 
[sic] d ’ euros de chiff re d ’ aff aires.  À  cela s ’ ajoute l ’ activit é  des cabinets fran ç ais ayant une 
dimension internationale qui r é unissent 500    avocats et dont le chiff re d ’ aff aires annuel 
moyen est  é valu é   à  300   millions d ’ euros. Le montant additionn é  de l ’ activit é  de ces cabinets 
internationaux repr é sente 60    % du montant du chiff re d ’ aff aires des avocats parisiens. En 
outre, le barreau de Paris compte 1   800   avocats  é galement inscrits dans un barreau  é tranger 
et on  é value  à  1   500   le nombre de ses membres exer ç ant  à  Londres. Il existe donc un nombre 
signifi catif d ’ avocats,  “ bi droits ”  et bilingues en position d ’ exercer devant une juridiction 
commerciale internationale si é geant  à  Paris    »  (p.   7).  

 16    S ’ en tenant aux seules statistiques de la Chambre de commerce internationale de Paris, les 
arbitrages internationaux augmentent chaque ann é e. En   2020, 946   nouveaux cas d ’ arbitrage 
ont  é t é  enregistr é s au sein de la Chambre, le plus grand nombre de cas enregistr é s depuis   2016 
(  https://cci-news.com/la-cci-internationale-annonce-un-nombre-record-daffaires-en-
arbitrage-et-adr-en-2020/  ).  

 17    Devant les juridictions parisiennes, le co û t est d ’ une centaine d ’ euros au tribunal de 
commerce, et de 225    euros (droit de timbre) par partie en appel, quel que soit l ’ enjeu du 
litige. V.   F.   Ancel,  «    L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  les comp é tences de 
la CCIP-CA    »  (2019) n °    152 Suppl.    RLDA    17,   19.  

 18          V.      not   .       G.      Cerqueira   ,  «      La r é duction progressive du domaine mat é riel du r è glement 
Bruxelles    I refondu    : l ’ environnement normatif du nouveau r è glement      »  ( 2016 )  
   RCDIP      285,   307    .  

 19    Cet article autorise    les parties, sans consid é ration de leur domicile,  à  convenir d ’ une 
juridiction ou de juridictions d ’ un  É tat membre pour conna î tre des diff  é rends n é s ou  à  na î tre 
 à  l ’ occasion d ’ un rapport de droit d é termin é .  

 20    V.    infra ,   2.1.1.1.  
 21          E.      Gaillard   ,  «      L ’ avenir des chambres commerciales internationales de Paris      »  ( 2019 ) n °      152 

Suppl.        RLDA      53,   57    .  

 Bien que l ’ arbitrage demeure le m é canisme le plus  «    populaire    »  en France 
pour la r é solution des litiges du commerce international, 16  la justice  é tatique 
tire son  é pingle du jeu. D ’ abord, elle conna î t des nombreux diff é rends 
 é chappant  à  l ’ arbitrage par d é faut d ’ une clause compromissoire ou d ’ un 
compromis, tout en demeurant le lieu o ù  se d é nouent plusieurs arbitrages. 
Ensuite,  à  juger du contentieux important sur les clauses attributives de 
juridiction, la justice  é tatique s ’ av è re souvent pr é f é r é e  à  l ’ arbitrage  , ne 
serait-ce qu ’ en raison des co û ts   plus raisonnables de la proc é dure  . 17  Enfin, 
l ’ expansion du champ d ’ application spatial du r è glement Bruxelles    Ia   18  
 à  travers la lib é ralisation de la r è gle de comp é tence de l ’ article   25 19  renforce 
le potentiel concurrentiel des juridictions des  É tats membres dans le domaine 
du contentieux international   des affaires. 20  

 Sur la question de savoir si les nouvelles chambres parisiennes devaient  ê tre 
per ç ues comme entrant en concurrence avec l ’ arbitrage  , les avis divergent. Pour 
Emmanuel Gaillard, par exemple, la r é ponse  é tait n é gative, l ’ environnement 
juridique fran ç ais  é tant fonci è rement favorable  à  l ’ arbitrage. 21  Le regrett é  
professeur estimait d ’ ailleurs que certains aspects de la proc é dure   devant 
la CCIP-CA,  à  l ’ instar de la dispense de traduction de l ’ anglais des pi è ces et 
des sentences arbitrales lors d ’ un recours en annulation et en ex é cution   des 
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 22    Ibid.  
 23          Th .      Andrieu   ,  «      La cr é ation des CCIP. Le choix fait par la France      »  ( 2019 ) n °      152 

Suppl.        RLDA      5,   7    .  
 24          F.     Ancel   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-

CA     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      24,   28    .  
 25     Statistiques de la CCIP-CA    –  d é cembre   2020 ,   https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/

fi les/2021-07/Statistiques%20CCIP-CA%20-%20Décembre%202020_1.pdf  .  
 26    Depuis le 1er janvier 2021, le stock des dossiers d ’ arbitrage enr ô l é s devant la chambre   1-1 de la 

Cour d ’ appel a  é t é  transf é r é   à  la chambre commerciale internationale, ce qui justifi e en partie 
l ’ augmentation constat é e. Si l ’ arbitrage prend une part si importante, c ’ est bien souvent en 
raison du si è ge en France de l ’ arbitrage international (      M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker         Chiss ,  M.   Laazouzi    
et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel de Paris   : chronique 
de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   30    ). Le 24   novembre 2021, ce sont 153   arr ê ts qui ont 
 é t é  rendus par la CCIP-CA   : 27   d ’ entre eux concernent des d é cisions sur la comp é tence (17,6   % 
des arr ê ts), 55   sont relatifs  à  des sentences arbitrales internationales (35,9   % des arr ê ts), 12    à  
des sentences arbitrales internes (7,8    % des arr ê ts), et 59    concernent les autres contentieux 
au fond (38,6    % des arr ê ts). V.    sur ce point  Statistiques de la CCIP-CA     –  novembre    2021 , 
  https://www.cours-appel.justice.fr/sites/default/fi les/2021-12/Statistiques%20CCIP-CA%20-
%20novembre%202021.pdf  .  

 27     Activit é  de la CCIP-CA au 30   juin 2021 ,   https://www.cours-appel.justice.fr/paris/activite-de-
la-ccip-ca-activity-iccp-ca-1  . L ’ importance signifi cative du contentieux relatif  à  l ’ arbitrage 
s ’ explique dans une large mesure par la comp é tence exclusive des juridictions du si è ge pour 
conna î tre de tout contentieux remettant en cause la validit é  de la sentence, ainsi que par la 
comp é tence exclusive des juridictions du lieu de l ’ ex é cution pour l ’ octroi de l ’ exequatur et 
pour le contentieux y aff  é rent (      G.     Cuniberti   ,  «     March é s captifs et march é s concurrentiels dans 

sentences, renforceraient l ’ attractivit é  de Paris comme place d ’ arbitrage 
international  . 22  Pour l ’ ancien directeur des Aff aires civiles et du Sceau, la 
concurrence  é tait en revanche certaine,  «    si [les chambres internationales] font 
la preuve de leur professionnalisme et de leur rigueur dans l ’ administration de 
la preuve  , dans la gestion du temps du proc è s comme dans l ’ interpr é tation des 
contrats    » . 23  

 Quoi qu ’ il en soit, le nombre d ’ aff aires va crescendo devant la 
CCIP-CA    : alors que trois    dossiers  é taient inscrits au r ô le de la chambre 
le 3    septembre 2018, ils  é taient une quarantaine en juillet    2019, 24  129    en 
d é cembre    2020 25  et 187    en novembre    2021, dont 98    recours contre des 
sentences arbitrales internationales. 26  Au   30   juin 2022, le r ô le de cette chambre 
comprenait 186   aff aires, dont 81   recours en annulation de sentences arbitrales 
internationales et 19   appels en mati è re d ’ exequatur, soit un total de 100   aff aires 
dans le domaine de l ’ arbitrage international  , ce qui repr é sente 54   % de l ’ activit é  
de la chambre. Du 1 er     janvier 2022 au 30   juin 2022, 52   arr ê ts ont  é t é  rendus   : 
28    d ’ entre eux concernent des recours en annulation de sentences arbitrales   
internationales (soit 54   % des arr ê ts   rendus sur cette p é riode), sept   concernent 
des d é cisions sur la comp é tence (soit 13    %), cinq    sont relatifs  à  des appels 
d ’ ordonnances d ’ exequatur (soit 10    %), et 12    arr ê ts   concernent les autres 
contentieux au fond (soit 23    %). 27  Quant  à  la CCIP-TC  , le nombre d ’ aff aires 
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la concurrence judiciaire franco-britannique.  É tude compar é e de l ’ activit é  des juridictions 
commerciales de Londres et de Paris     »  ( 2022 ) n °     49      JCP    G     2279,   2280       ; v.    infra ,     2.1.1.1).  

 28         M.      Lartigue   ,  «      Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre    ans apr è s      »  
(2022)   Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     .  

 29    Ainsi, F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel 
de Paris en droit international priv é      » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, 
pp. 68–81, p. 73.  

 30          V.     not   .      H.     Muir   Watt   ,  «     Concurrence d ’ ordres juridiques et confl it de lois de droit priv é      »   in 
    M.-N.      Jobard-Bachellier    et    P.      Mayer    (dir.),   Le droit international priv é     : esprit et m é thodes, 
M é langes en l ’ honneur de Paul Lagarde  ,  Dalloz ,   Paris    2005    , pp.    615 – 33. Sur les conceptions 
de concurrence utilis é es dans le domaine juridique, v.    e.a.          S.      Harnay    et    J.-S.      Berg é    , 
 «      Concurrence entre r è gles juridiques et construction europ é enne    :  à  propos de l ’ analyse 
 é conomique du droit     »   in    Droit et  é conomie   : interf é rences et interactions    –   É tudes en l ’ honneur 

trait é es annuellement est stable depuis sa cr é ation. En    2021, cette chambre a 
trait é  200   aff aires. 28  

 Les nouvelles chambres parisiennes se revendiquent ainsi internationales 
et polyvalentes. Cette polyvalence les rend en quelque sorte moins sp é cialis é es 
que d ’ autres chambres au sein du tribunal de commerce ou de la Cour d ’ appel de 
Paris,  à  l ’ instar de celles de droit bancaire   ; elles n ’ auraient  «    d ’ autre sp é cialisation 
que d ’ avoir  à  conna î tre d ’ aff aires comportant un aspect international     » . 29  
Il n ’ en reste pas moins que leur polyvalence se limite au droit du commerce 
international. Il est d è s lors loisible d ’ appr é hender les chambres internationales 
parisiennes comme l ’ expression d ’ une justice  é tatique qui se sp é cialise dans le 
droit commercial international. 

 Cette volont é  de sp é cialisation a un objectif clair   : internationaliser la justice 
 é tatique    (2). Cela implique de placer le caract è re international des litiges au 
c œ ur du nouveau dispositif   (3).  

   2.  L ’ INTERNATIONALISATION DE LA JUSTICE 
FRANÇAISE PAR DES FORMATIONS SP É CIALIS É ES  

 Les raisons de l ’ internationalisation de la justice fran ç aise  à  travers une 
juridiction sp é cialis é e   (2.1) permettent de comprendre les moyens mis en place 
pour y parvenir et pour l ’ assurer   (2.2). 

   2.1. LES RAISONS DE L ’ INTERNATIONALISATION  

 Les  É tats se livrent aujourd ’ hui  à  une forte concurrence juridictionnelle  à  
travers une politique d ’ attractivit é  du contentieux international  . En eff et, au 
ph é nom è ne d é j à  amplement analys é  de la concurrence normative 30  s ’ ajoute 
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du professeur Michel Bazex  ,  Litec ,   Paris    2009    , pp.   15 – 25   ;  id. ,  «    Les analyses  é conomiques de 
la concurrence juridique   : un outil pour la mod é lisation du droit europ é en    »  (2011) XXV(2) 
 RIDE    165,   192. Plus globalement, v.   J.   du   Bois   Gaudusson et F.   Ferrand (dir.),  La concurrence 
des syst è mes juridiques , PUAM, Aix-en-Provence 2008   ; R.   Seft on-Green et L.   Usunier (dir.), 
 La concurrence normative, Mythes et r é alit é s , Soci é t é  de l é gislation compar é e, Paris 2013.  

 31    L ’ uniformisation des r è gles de comp é tence judiciaire internationale sur le plan r é gional 
n ’ alt è re en rien l ’ approche unilat é raliste, d è s lors qu ’ elle est limit é e  à  l ’ espace juridique r é gional 
en question. En Europe, la r é partition des comp é tences des juridictions des  É tats membres 
dans diverses mati è res civiles et commerciales est aujourd ’ hui organis é e par des r è glements 
adopt é s depuis les ann é es   2000, dans le but de b â tir l ’ espace europ é en de libert é , de s é curit é  
et de justice.       V.     not   .      J.-S.     Berg é    ,    D.     Porcheron    et    G.     Cerqueira   ,  «     Droit international priv é  et 
droit de l ’ Union europ é enne     »  ( 2017 )     R é p.   Dalloz de droit europ é en    5    .  

 32         Y.     Lequette   ,   Les mutations du droit international priv é    :     vers un changement de paradigme    ?   , 
 Cours g é n é ral de droit international priv é  vol. 387 ,  Brill/Nijhoff  ,   Leiden    2017   , p. 147.  

 33          Ch.      Arens   ,   «     Pr é face     »  ,   L ’ attractivit é  de la place de Paris. Les chambres commerciales 
internationales   : fonctionnement et trajectoire   ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      3,   4       :  «    La mise en 
place des chambres commerciales internationales s ’ inscrit dans une logique de comp é tition 
mondiale des syst è mes juridiques qui a  é t é  mise en lumi è re depuis quelques ann é es par les 
rapports  Doing Business  de la banque mondiale    » .  

 34    Guid é es par l ’ id é e d ’ attractivit é , les r é formes nationales en France touchent ainsi des branches 
aussi diverses que le droit des soci é t é s, le droit des obligations, le droit des faillites, le droit de 
l ’ arbitrage, le droit des s û ret é s, la proc é dure civile, le droit de la famille et des successions, ou 
encore la fonction et la m é thodologie des juridictions sup é rieures.  

aujourd ’ hui la concurrence internationale des juridictions  é tatiques    (2.1.1). 
En Europe, et particuli è rement en France, cette politique est largement pouss é e 
par le  Brexit      (2.1.2). 

   2.1.1. La concurrence internationale des juridictions  é tatiques  

 La concurrence internationale des juridictions  é tatiques n ’ est en soi pas 
nouvelle. Elle est m ê me inh é rente  à  la m é thode unilat é rale de d é termination 
de l ’ aptitude des tribunaux d ’ un  É tat  à  conna î tre des litiges comportant un 
 é l é ment d ’ extran é it é . 31  Selon le professeur Lequette, ces litiges  «     pr é sentant le 
plus souvent un tel lien s é rieux avec les juridictions de plusieurs pays, il en 
r é sulte fr é quemment l ’ existence d ’ un  é ventail de comp é tences d é bouchant 
sur une situation de concurrence. Plusieurs juridictions sont potentiellement 
comp é tentes pour conna î tre du m ê me probl è me    » . 32  

 Toutefois, cette concurrence prend actuellement un nouveau visage    : 
activement promue, elle participe  à  une politique affi  ch é e d ’ attractivit é  
 é conomique des  É tats. 33  Dans le domaine juridique, cette politique se r é alise  à  
travers des r é formes l é gislatives et institutionnelles. 34  La cr é ation des chambres 
parisiennes appara î t ainsi comme un corollaire de l ’ approche concurrentielle 
contemporaine    (2.1.1.1). Bien qu ’ il s ’ agisse de promouvoir l ’ attractivit é  
 é conomique des syst è mes juridiques, cette approche n ’ est pas unanimement 
partag é e   (2.1.1.2). 
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 35          V.    J.      Armour   ,  «      Who Should Make Corporate Law ?  EC Legislation versus Regulatory 
Competition     »  ,    Law Working Paper   n °     54 / 2005    , European Comparation Governance Institute 
(ECGI), ESRC Centre for Business Research, University of Cambridge, Cambridge 2005, 
pp.    17 et    19 et bibliographie cit é e par l ’ auteur,   http://ssrn.com/abstract=860444  . Un auteur 
pr é cise encore que, si la  concurrence r é glementaire  ne peut se d é velopper sans la possibilit é  
d ’ un  arbitrage r é glementaire , ce dernier est au contraire possible m ê me en l ’ absence de toute 
concurrence l é gislative.       V.   S.     Woolcock   ,  «     Competition among rules in the single European 
market     »   in     W.     Bratton   ,    J.     McCahery   ,    S.     Picciotto    et    C.     Scott    (dir.),   International Regulatory 
Competition and Coordination, Perspectives on Economic Regulation in Europe and the United 
States  ,  Clarendon Press ,   Oxford    1996    , p.   289 et   s., p.   292.  

 36    Off re qui sera d ’ autant appr é ciable que les conditions de validit é  formelle de la clause 
attributive de juridictions pos é es par le r è glement Bruxelles    Ia sont tr è s lib é rales, que 
l ’ autonomie de cette clause est textuellement reconnue et que les juridictions des  É tat 
membres de l ’ Union sont tenues d ’ appliquer le droit choisi par les contractants.  

 37    Il s ’ applique dans les domaines non couverts par les r è glements europ é ens ou par une 
convention internationale (Convention de Lugano ou Convention de La Haye de   2005 p.ex.) 
ainsi que pour des clauses attribuant comp é tence  à  un tribunal relevant d ’ un  É tat n ’ appartenant 
pas  à  l ’ Union europ é enne.       V.      ainsi       H.      Gaudemet-Tallon   ,  «      Comp é tence internationale    : 
mati è re civile et    commerciale      »  ( 2019 )     R é p.    Dalloz de droit international  , n °   101    . Pour une 
application de l ’ article   48 du CPC par la CCIP-CA pour d é clarer les juridictions parisiennes 
incomp é tentes pour conna î tre de toute demande relative  à  un contrat de pr ê t en raison de 
l ’ existence d ’ une clause attributive de juridiction au profi t du Tribunal de premi è re instance 
d ’ Utsunomiya au Japon, et renvoyer les parties  à  mieux se pourvoir sur ce point, v.   CCIP-CA, 
26   f é vrier 2019, n °    18/27181 (arr ê t confi rmatif).  

   2.1.1.1.  Les chambres commerciales internationales de Paris   : r é ponses  à  
l ’ approche concurrentielle contemporaine  

  À  aborder la question aussi simplement que faire se peut, cette concurrence n ’ est 
possible que gr â ce  à  l ’ existence d ’ un  arbitrage r é glementaire  d ’ une part, et d ’ une 
 concurrence r é glementaire  d ’ autre part. En eff et,  à  l ’ instar de la concurrence 
normative internationale, les juridictions sont d ’ abord soumises  à  l ’ arbitrage 
d ’ acteurs priv é s ( arbitrage r é glementaire ) qui, parce qu ’ ils sont autoris é s  à  
le faire, peuvent choisir un tribunal afi n de minimiser les co û ts   de leurs 
contentieux,  à  la fois sur le plan proc é dural et sur le plan substantiel. Ensuite, 
parce qu ’ ils ont quelque chose  à  gagner ou  à  perdre, les  É tats investissent dans 
une politique l é gislative d ’ attraction du contentieux des aff aires ( concurrence 
r é glementaire ). 35  

 R é pondant  à  ce sch é ma concurrentiel, la France, tant par le truchement du 
droit de l ’ Union europ é enne   que par son droit commun, peut b é n é fi cier d ’ un 
 arbitrage r é glementaire  exceptionnel en mati è re de comp é tence internationale  . 
En eff et, en permettant aux parties, sans consid é ration de leur domicile, de 
convenir d ’ une juridiction ou de juridictions d ’ un  É tat membre pour conna î tre 
des diff  é rends n é s ou  à  na î tre  à  l ’ occasion de leur rapport contractuel, l ’ article   25 
du r è glement Bruxelles   Ia off re  à  tous les acteurs du commerce international la 
libert é  de d é signer les tribunaux fran ç ais pour trancher leur litige contractuel. 36  
Bien que ne jouant plus qu ’ un r ô le r é siduel, 37  l ’ article   48 du Code de proc é dure   
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 38    Cass. civ.    1 e , 17    d é cembre 1985,     CSEE c/    St é  Sorelec, Rev. Crit. DIP     1986.537, note 
H.   Gaudemet-Tallon   ;  D.    1986, IR   265, obs. B.   Audit   ;  Grands arr ê ts , 5 e     é d. n °    72, Dalloz, 2006.  

 39     À  l ’ instar de l ’ Allemagne (Chamber for International Commercial Disputes, Francfort, 
2018), de la Belgique (Brussels International Business Court, projet  à  l ’ arr ê t), de Chypre 
(Commercial Court and Admiralty Court) et des Pays-Bas (Netherlands Commercial Court, 
Amsterdam, 2019). Le ph é nom è ne est plus ample et presque global, comme en atteste la 
cr é ation de tribunaux sp é cialis é s dans plusieurs pays non europ é ens    : China International 
Commercial Courts (CICC), Dubai International Financial Centre Courts (DIFC), Qatar 
International Court (QICDRC), Abu Dhabi Global Market Courts (ADGM) et Singapore 
International Commercial Court (SICC).       V.   F.     Briant    et   al.,  «     La cr é ation des CCIP    –  Regards 
sur les choix faits  à  l ’  é tranger      »  ( 2019 ) n °      152 Suppl.         RLDA       9,    14        ;      X.      Kramer    et    J.      Sorabji    
( é d.),   International Business Courts: A European and Global Perspective  ,  Eleven International 
Publishing ,   La Haye    2019   .  

 40          F.      Ancel   ,  «      La nouvelle chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris    : 
quels enjeux proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   49       ;       Th .     Andrieu   ,  «     Le choix fait 
par la France     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      5,   5    .  

 41    Par une lettre du 7   mars 2017, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, a demand é  au Haut 
comit é  juridique de la place fi nanci è re de Paris de mener une mission de pr é fi guration, afi n 
de formuler  «    toutes pr é conisations permettant la mise en place rapide, dans des juridictions 
sp é cialement d é sign é es, de formations de jugement aptes  à  conna î tre de contentieux 
techniques, appliquer des r è gles de droit  é tranger et  à  conduire les proc é dures dans les 
conditions, notamment linguistiques, les plus effi  caces, dans le but de permettre, en cas de 
litige, aux op é rateurs  é conomiques de s ’ adresser, en France,  à  des juridictions capables de juger 
ais é ment dans le droit qu ’ elles auraient choisi et dans la langue de leurs relations d ’ aff aires    » . 
V.   le rapport du Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re de Paris du 3   mai 2017, p.   4.  

 42     «    Chambre commerciale internationale de Paris   : une opportunit é  de d é veloppement pour les 
cabinets d ’ avocats    »  (2019)  Bulletin du barreau de Paris    10,   11.  

 43    Ibid.  
 44      https://www.tribunal-de-commerce-de-paris.fr  .  
 45      https://www.cours-appel.justice.fr/paris/presentation-generale-ccip-ca-iccp-ca  .  

civile permet  é galement la d é signation, par les parties  à  un contrat, d ’ un 
tribunal fran ç ais dans des situations sans lien avec la France. 38  Ainsi, une 
soci é t é  br é silienne et son cocontractant argentin peuvent, sans aucune diffi  cult é , 
d é signer le tribunal de commerce de Paris pour conna î tre de leurs diff  é rends 
contractuels. 

 Ce potentiel concurrentiel est alors doubl é  d ’ une  «     off re internationale de 
justice     »  sp é cialis é e en droit du commerce international par diff  é rents pays 
europ é ens, 39  dont la France. 40  C ’ est tout le sens de l ’ initiative minist é rielle 
du 7    mars 2017 41  et des d é marches qui se sont suivies depuis le rapport du 
Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re de Paris. Pour le barreau de Paris, 
la cr é ation de la CCIP-CA  «     renforce le rayonnement juridique de la place de 
Paris et la rend plus attractive pour les investisseurs  é trangers    » . 42  D è s lors,  «    la 
promotion  à  travers le monde de cette nouvelle chambre est primordiale pour 
renforcer l ’ attractivit é   é conomique par le droit    » , 43   à  l ’ instar de celle  é galement 
recherch é e par la r é forme du droit des contrats de   2016. 

 Dans cette perspective, les sites Internet du tribunal de commerce 44  et 
de la Cour d ’ appel de Paris 45  d é dient plusieurs pages au fonctionnement de 
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 46     À  notre connaissance, les jugements du tribunal de commerce de Paris ne sont toutefois 
pas encore accessibles en ligne. Dans le cadre de l ’  open data  des d é cisions judiciaires, les 
d é cisions rendues par les tribunaux de commerce seront mises  à  la disposition du public 
au plus tard le 31    d é cembre 2024, selon l ’ article    2 de l ’ arr ê t é  du 28    avril 2021 pris par le 
garde de Sceaux, ministre de la Justice, en application de l ’ article    9 du d é cret n °     2020-797 
du 29    juin 2020 relatif  à  la mise  à  la disposition du public des d é cisions des juridictions 
judiciaires et administratives.  

 47    Le 29 janvier 2021, M.   Fran ç ois Ancel, ancien pr é sident de la CCIP-CA, a pr é sent é  l ’ activit é  
de la chambre en droit international priv é  au Comit é  fran ç ais de droit international priv é . 
V.    infra , note   29.  

 48    Mme   Laure Aldebert, juge de la CCIP-CA, est   p.ex  . intervenue sur le th è me de l ’ attractivit é  
du droit fran ç ais et singapourien   au symposium France-Singapour du 17 janvier 2020.  

 49    Table ronde du 9   juillet 2020 entre les chambres commerciales internationales parisiennes et 
la Cour commerciale de Londres, intitul é e  «     Covid-19   : quel impact sur le fonctionnement 
des juridictions    ?  Quelles cons é quences et quelles le ç ons pour le futur    ?     » .  

 50    Guide pratique de proc é dure devant les CCIP-TC et CCIP-CA/Practical guide to proceedings 
before the ICCP-CC and ICCP-CA, minist è re de la Justice, novembre    2021,   https://www.
cours-appel.justice.fr/paris/guide-pratique-de-procedure-devant-les-ccip-tc-et-ccip-ca-
practical-guide-proceedings-iccp-cc   (ci-apr è s  «    guide pratique de proc é dure    » ).  

 51          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 
de la cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   30    .  

 52          Ph.      Delebecque   ,  «       Attractivit é   du droit fran ç ais    : un mot d ’ ordre d é pourvu de sens     ?       »   in 
   M é langes en l ’ honneur du professeur Laurent Ayn è s  ,  LGDJ ,   Paris    2019    , pp.   185 – 93.  

 53          G.      Cuniberti   ,  «      March é s captifs et march é s concurrentiels dans la concurrence judiciaire 
franco-britannique.  É tude compar é e de l ’ activit é  des juridictions commerciales de Londres 
et de Paris      »  ( 2022 ) n °      49      JCP     G      2279,    2280        :  «     Le premier type de march é  captif pour les 
juridictions de chaque  É tat est celui du contentieux relevant d ’ une comp é tence exclusive. 
L ’ exemple le plus net, et le plus signifi catif pour les besoins de cet article, est celui de l ’ arbitrage. 
Ce contentieux est en eff et essentiellement li é  au si è ge de l ’ arbitrage, qui conditionne donc la 

leur chambre internationale (co û ts  , protocole et guide pratique de proc é dure  , 
calendrier des audiences, statistiques d ’ activit é ),  à  ses juges   (profi l et parcours), 
 à  leur jurisprudence (d é cisions et r é sum é s en fran ç ais et en anglais, voire 
en espagnol, allemand et chinois). 46  Le site de la CCIP-CA est davantage 
d é velopp é .  À  cette politique de promotion en ligne s ’ ajoutent d ’ autres 
initiatives    : conf é rences organis é es par la place de Paris et par des soci é t é s 
savantes, 47  intervention des membres de ces chambres dans des manifestations 
 à  l ’  é tranger, 48   é changes avec d ’ autres cours sp é cialis é es, 49  adoption d ’ un 
guide pratique de proc é dure   devant les deux    chambres (bilingue fran ç ais-
anglais), 50   é mergence des chroniques de jurisprudence dans des revues 
sp é cialis é es. 51  

 C ’ est bien d ’ un potentiel dont il s ’ agit. En eff et, il a  é t é  d é montr é  que, dans 
certains contentieux, comme celui du droit maritime, la politique de faveur de 
clauses de comp é tence se montre contre-productive,  «     une grande partie du 
contentieux [ayant] quitt é  le territoire   [fran ç ais]    » . 52  De plus, une  é tude r é cente 
a mis en  é vidence l ’ existence des contentieux captifs ou peu concurrentiels, 
 à  l ’ instar de celui de l ’ arbitrage, dont la territorialit é  conditionne fortement 
la comp é tence judiciaire. 53  Surtout, l ’ attractivit é  d ’ une justice commerciale 
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comp é tence judiciaire. On sait, bien s û r, que le droit fran ç ais se distingue des autres droits 
de l ’ arbitrage dans sa volont é  de d é localiser l ’ arbitrage, mais cette position n ’ a eu que peu de 
cons é quences concernant la comp é tence des juridictions fran ç aises en la mati è re. Ainsi, elle 
n ’ a pas remis en cause la comp é tence exclusive des juridictions du si è ge pour conna î tre de tout 
contentieux remettant en cause la validit é  de la sentence. La situation est un peu diff  é rente 
concernant la comp é tence du juge d ’ appui, dans la mesure o ù  les droits nationaux pr é voient 
parfois,  à  l ’ instar du droit fran ç ais [article 1505, CPC], une comp é tence plus large, mais les 
chefs de comp é tence autres que celui du si è ge sont, en pratique, tr è s rarement usit é s. La seule 
exception signifi cative est le contentieux de l ’ exequatur, qui est li é  au lieu de l ’ ex é cution. Mais 
ce contentieux est lui aussi soumis  à  une comp é tence exclusive, et  à  l ’ ambition limit é e   : seules 
les juridictions du lieu de l ’ ex é cution ont comp é tence pour octroyer l ’ exequatur, et leurs 
d é cisions ont pour seul objet l ’ ex é cution de la sentence sur le territoire de l ’  É tat en question. 
En cons é quence, le contentieux de l ’ arbitrage semble bien  ê tre un contentieux captif. Sans 
exclure des cas exceptionnels, en particulier ceux dans lesquels le si è ge de l ’ arbitrage serait 
d é battu, il peut  ê tre affi  rm é  que les parties  à  un arbitrage se tourneront, dans la quasi-totalit é  
des hypoth è ses, vers les juridictions du si è ge ou, en ce qui concerne l ’ exequatur, vers les 
juridictions de l ’  É tat o ù  l ’ ex é cution de la sentence est projet é e. Les march é s qui en r é sultent 
sont donc fractionn é s nationalement, et essentiellement captifs. La question de savoir si 
diff  é rents  É tats pourraient entrer en comp é tition pour de tels contentieux ne se pose donc 
pas. En particulier, il serait illusoire de consid é rer que l ’  é tablissement des CCIP pourrait 
d é tourner des juridictions anglaises le contentieux de l ’ arbitrage dont conna î t la Commercial 
Court de Londres. Ce contentieux est l ’ accessoire des proc é dures d ’ arbitrage elles-m ê mes, 
et du choix du si è ge de l ’ arbitrage. C ’ est  à  ce stade que la comp é tition peut jouer, et joue 
eff ectivement, un r ô le    » .  

 54          M.-E.      Ancel   ,    C.      Baker    Chiss   ,    M.      Laazouzi    et    F.      Mailh é    ,  «      Chambre commerciale 
internationale de la cour d ’ appel de Paris    : chronique de jurisprudence      »  ( 2022 ) n °      27   
   JCP    E     29,   30    . V.   CCIP-CA, 18   mai 2021, n °    19/22026.  

 55          M.-E.      Ancel   ,  «      Cartographie du contentieux actuel      »  ( 2019 ) n °      152 Suppl.         RLDA       24,    28        ; 
     M.      Lartigue   ,  «      Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre    ans apr è s      »  
( 2022 )   Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU         ;       G.      Cuniberti   ,  «      March é s captifs 
et march é s concurrentiels dans la concurrence judiciaire franco-britannique.  É tude compar é e 
de l ’ activit é  des juridictions commerciales de Londres et de Paris     »  ( 2022 ) n °     49      JCP    G     2279,  
 2285    .  

 56    Comme l ’ a soulign é  un auteur,  «     [i]nd é niablement, une attractivit é  accrue de l ’ une 
[la  Commercial Court  de Londres] ou de l ’ autre [la CCIP] des juridictions commerciales 
passera par la stipulation plus fr é quente de telles clauses dans les contrats du commerce 
international. Notons  à  cet  é gard que la partie se joue dans une large mesure au sein des 
organismes professionnels proposant des contrats types  à  leurs membres et, par extension, 

sp é cialis é e se r é v è le par le choix op é r é  par les parties en sa faveur. Ce choix se 
manifeste soit au stade de la n é gociation de leur contrat, soit unilat é ralement, 
au stade du d é clenchement de la proc é dure  . En ce qui concerne le choix 
conventionnel, le constat est peu r é v é lateur    :  «     les clauses d ’  é lection de for 
d é signant les juridictions parisiennes sont, pour l ’ instant encore, un tr è s 
modeste canal d ’ acheminement du contentieux vers la CCIP-CA    » . 54  En eff et, 
les juridictions parisiennes sont souvent saisies sur le fondement des r è gles 
objectives de comp é tence internationale. 55  D è s lors, il est encore t ô t pour savoir 
si les parties, notamment  é trang è res, montrent une tendance  à  contracter le for 
parisien. 56  Pour cela, il faut que les contrats soient litigieux, puis que les litiges 
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 à  la quasi-totalit é  des acteurs d ’ une industrie donn é e. Les d é cisions anglaises  é tudi é es 
portaient ainsi sur des litiges soumis, par exemple,  à  des contrats types de l ’  International 
Swaps and Derivatives Association  (ISDA) ou de la  London Market Association  (LMA)     »  
(      G.      Cuniberti   ,  «      March é s captifs et march é s concurrentiels dans la concurrence judiciaire 
franco-britannique.  É tude compar é e de l ’ activit é  des juridictions commerciales de Londres 
et de Paris     »  ( 2022 ) n °     49      JCP    G     2279,   2286    ).  

 57          M.-E.     Ancel   ,  «     Cartographie du contentieux actuel     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      24,   28    .  
 58    Donn é es fournies par       G.      Cuniberti   ,  «      March é s captifs et march é s concurrentiels dans la 

concurrence judiciaire franco-britannique.  É tude compar é e de l ’ activit é  des juridictions 
commerciales de Londres et de Paris     »  ( 2022 ) n °     49      JCP    G     2279,   2285    .  

 59    Ibid.  
 60    Ibid.  
 61    Ibid.  
 62         M.     Lartigue   ,  «     Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre   ans apr è s     »  ( 2022 ) 

  Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     .  

viennent en premi è re instance devant le tribunal de commerce de Paris et qu ’ il 
y ait un appel  . Dans ces conditions, il est  é galement diffi  cile de savoir si, sur ce 
point, les chambres parisiennes  «    ont d é j à  pris l ’ avantage face  à  [leurs] rivales 
europ é ennes dans la comp é tition mondiale du contentieux des aff aires    » . 57  En 
revanche, pour ce qui est de la saisine des juridictions parisiennes par l ’ une des 
parties en dehors de toute clause de comp é tence, des distinctions sont  à  op é rer 
dans les litiges hors arbitrage   : les statistiques des ann é es   2020  à    2022 r é v è lent 
que le contentieux opposant des parties exclusivement  é trang è res repr é sente 
entre 10   et 20   % des aff aires port é es devant la CCIP-CA, alors que le contentieux 
dans lequel la partie fran ç aise est demanderesse en repr é sente 40    %, et que 
celui dans lequel la ou les partie(s) fran ç aise(s) est (sont) d é fenderesse(s) en 
repr é sente environ 25    %. 58  Comme l ’ a soulign é  le professeur Cuniberti,  «     le 
type de contentieux le plus r é v é lateur de l ’ attractivit é  internationale d ’ une 
juridiction commerciale est le contentieux opposant des parties exclusivement 
 é trang è res    » . 59  Dans cette perspective, conclut l ’ auteur, les chambres parisiennes 
semblent encore en attirer tr è s peu. Toutefois, consid é rant qu ’ un    quart    des 
aff aires hors arbitrage opposent des parties  é trang è res demanderesses  à  des 
parties fran ç aises d é fenderesses, l ’ auteur estime que  «     ce type de contentieux, 
qui est proportionnellement le second port é  devant le juge   fran ç ais, r é v è le une 
attractivit é  certaine des CCIP     » , 60  puisqu ’ il  «     [r é v è le] la d é cision d ’ une partie 
 é trang è re de saisir la justice fran ç aise, alors que les juridictions d ’ autres  É tats 
auraient aussi pu  ê tre saisies    » . 61  

 Aujourd ’ hui, le potentiel concurrentiel des juridictions parisiennes se traduit 
 é galement en gain de notori é t é  et par une augmentation du nombre d ’ aff aires 
inscrites au r ô le de la CCIP-CA. Selon son ancien pr é sident, certaines aff aires 
aux enjeux  é conomiques consid é rables  «    sont venues    »   à  la chambre  «    en raison 
du protocole de proc é dure       » , alors qu ’ elles auraient pu  ê tre jug é es ailleurs, 
notamment aux  É tats-Unis. 62  
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 63          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 
de la cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   30    .  

 64         M.     Lartigue   ,  «     Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre   ans apr è s     »  ( 2022 ) 
  Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     .  

 65    Propos recueillis par M.   Lartigue (ibid.).  
 66    V.   Ph.   Delebecque,  «     Attractivit é   du droit fran ç ais   : un mot d ’ ordre d é pourvu de sens    ?     »  

et       Ch.      Larroumet   ,  «      Le mythe de l ’ attractivit é  du droit civil fran ç ais      »   in    M é langes en 
l ’ honneur du professeur Laurent Ayn è s  ,  LGDJ ,   Paris    2019    , pp.    185 – 91 et pp.    365 – 70, 
respectivement.  Adde     L.    Usunier,  «     L ’ influence du droit compar é  sur l ’ ordonnance 
du 10    f é vrier 2016 portant r é forme du droit fran ç ais des contrats    : une illustration 
de la fonction modernisatrice du droit compar é      ?      »  et       G.      Cerqueira   ,  «      Comparaison 
juridique et id é es de modernisation du droit  à  l ’ aube du XXI e    si è cle     »   in     C.     Lima   Marques    
et    G.      Cerqueira    (dir.),   Comparaison et modernisation du droit  à  l ’ aube du XXI e     si è cle     –  
Les 250   ans de la Loi portugaise de la Raison Saine et la fonction modernisatrice du droit 
compar é   ,  coll.  «    Droit compar é  et europ é en    »  ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2021    , 
pp.   171 – 89 et pp.   129 – 51, respectivement.  

 Pour certains commentateurs, cette augmentation du nombre d ’ aff aires 
suscite n é anmoins une lecture r é serv é e au regard de l ’ objectif d ’ attractivit é     : 
 «     [s]ur un plan g é n é ral, 2021    donne  à  voir une mont é e en puissance des 
d é cisions en mati è re d ’ arbitrage international  .      …      Le contentieux judiciaire 
international tend  à  se r é duire en proportion, alors que l ’ attractivit é  de Paris 
comme place de droit international, face  à  Londres et  à  d ’ autres chambres ou 
cours sp é cialis é es  é trang è res, avait  é t é  un    des  é l é ments d é terminants de la 
cr é ation de la CCIP-CA. L ’ avenir dira si la CCIP-CA peut  œ uvrer pleinement  à  
la r é alisation de ces deux   objectifs  “ de place ”     » . 63  

 Quoi qu ’ il en soit, la concurrence internationale n ’ est plus la seule  à  laquelle 
les juridictions parisiennes doivent faire face. Elles devront prochainement 
 ê tre confront é es  à  la concurrence interne, puisque le tribunal de commerce de 
Nanterre et la Cour d ’ appel de Versailles ont r é cemment formalis é  la cr é ation 
de chambres sp é cialis é es dans le contentieux international  . 64  Cette d é marche 
pose, selon le pr é sident Ancel, la question de la coh é rence de la politique 
d ’ attractivit é  des juridictions. 65  

 Pourtant, les motivations concurrentielles ne font pas l ’ unanimit é  en France .   

   2.1.1.2.  La concurrence juridictionnelle   : une approche discutable 
de l ’ internationalisation    

 Parfois, c ’ est la politique m ê me d ’ attractivit é  qui est remise en cause. 66  En 
France, le professeur Delebecque estime que l ’ id é e de rendre un droit plus 
attractif est vide de sens    : c ’ est une fausse id é e. Pour cet auteur,  «     une r é forme 
ne se justifi e pas par le seul souci de modernit é , mais plus exactement parce 
qu ’ elle r é pond  à  des besoins. L ’ objectif n ’ est pas de rendre attractifs des textes 
de loi par d é fi nition aust è res.     …     Si une r é forme juridique s ’ impose, c ’ est parce 
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 67          Ph.      Delebecque   ,  «       Attractivit é   du droit fran ç ais    : un mot d ’ ordre d é pourvu de sens     ?       »   in 
   M é langes en l ’ honneur du professeur Laurent Ayn è s  ,  LGDJ ,   Paris    2019    , pp.   185 – 91.  

 68    Ibid. Sur les interrogations, au regard du droit fran ç ais, que soul è ve la mise en place d ’ un 
proc è s sur mesure pour certains op é rateurs du commerce international, v.         Ph.      Fouchard    
(dir.),   Vers un proc è s civil universel    ?  Les r è gles transnationales de proc é dure civile de l ’ American 
Law Institute  ,   é d.   Panth é on-Assas ,   Paris    2001   .  

 69          Ph.      Delebecque   ,  «       Attractivit é   du droit fran ç ais    : un mot d ’ ordre d é pourvu de sens     ?       »   in 
   M é langes en l ’ honneur du professeur Laurent Ayn è s  ,  LGDJ ,   Paris    2019    , pp.   185 – 91.  

 70    Ibid  .  
 71          F.     Dournaux   ,  «     Br è ves r é fl exions sur l ’  hubris  du droit contemporain     »   in    M é langes en l ’ honneur 

du professeur Laurent Ayn è s  ,  LGDJ ,   Paris    2019    , pp.   195 – 207.  
 72    Rapport du Haut comit é  juridique de la place financi è re de Paris du 3    mai 2017, 

p.    5    ;       Th.      Andrieu   ,  «      La cr é ation des CCIP. Le choix fait par la France      »  ( 2019 ) n °      152 

qu ’ elle contribue  à  assurer la justice et l ’  é quilibre des int é r ê ts en cause     » . 67  
Se reportant plus pr é cis é ment aux chambres internationales parisiennes, 
l ’ auteur se demande si leur cr é ation    –   «     lou é e de toutes parts et accueillie avec 
tous les honneurs    »     –  ne proc è de pas  é galement   d ’ une fausse bonne id é e, et s ’ il 
est opportun d ’ introduire dans le syst è me judiciaire fran ç ais une entit é  qui se 
trouve partiellement aff ranchie des r è gles de proc é dure   applicables dans toutes 
les juridictions. 68  Dubitatif, Delebecque s ’ interroge sur la n é cessit é  de retirer 
sa comp é tence  à  une juridiction saisie d ’ un litige r é clamant l ’ application d ’ une 
convention internationale, pour la confi er  à  la chambre internationale de Paris, 
alors que les tribunaux de province mettent souvent en  œ uvre des instruments 
comme la Convention de Bruxelles sur le transport maritime de marchandises 
ou la Convention de Vienne de   1980 sur les contrats de vente internationale des 
marchandises. 69  En d é fi nitive, l ’ auteur estime que   : 

  sans doute faut-il assouplir certaines r è gles de proc é dure, ne pas exiger 
syst é matiquement la traduction des documents  é tablis en langue    é trang è re et ne pas 
imposer que les t é moignages se fassent n é cessairement en langue   fran ç aise, mais il 
faut veiller  à  ne pas aller trop loin dans le seul souci de plaire  à  l ’ ext é rieur. C ’ est par 
la proc é dure   que la  common law    s ’ est en grande partie impos é e dans le monde des 
aff aires internationales. Ce monde, comme les autres, a besoin d ’  é quilibre et le partage 
des conceptions juridiques participe de cet  é quilibre. 70   

  É viter la d é mesure aff ectant le droit contemporain, 71  qui dit mieux    ?    

   2.1.2. Le Brexit    

 Au-del à  des conditions techniques permettant le jeu concurrentiel entre 
les juridictions  é tatiques, l ’ annonce du retrait du Royaume-Uni   de l ’ Union 
europ é enne  ,  à  la suite du r é f é rendum du 23    juin 2016, a renforc é  la volont é  
politique de promouvoir la place de Paris pour la r é solution des litiges 
commerciaux dans le monde par la cr é ation de chambres commerciales 
internationales au sein des juridictions parisiennes. 72  
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Suppl.         RLDA       5,    5        ;       Ch.      Arens   ,   «     Pr é face     »  ,   L ’ attractivit é  de la place de Paris. Les chambres 
commerciales internationales   : fonctionnement et trajectoire   ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      3,   3       ; 
      D.     Bureau    et    H.     Muir Watt   ,  «     L ’ avenir du contentieux international des affaires en Europe   : 
 Disputatio  sur le march é  des services judiciaires  post-Brexit       »   in     M.-E.      Ancel    et    al. (dir.) 
  Le droit  à  l ’  é preuve des si è cles et des fronti è res    : M é langes en l ’ honneur du Professeur 
Bertrand Ancel  ,  LGDJ-Iprolex ,   Paris    2019    , p.    315    ;       G.      Cuniberti   ,  «      March é s captifs 
et march é s concurrentiels dans la concurrence judiciaire franco-britannique.  É tude 
compar é e de l ’ activit é  des juridictions commerciales de Londres et de Paris     »  ( 2022 ) n °     49   
   JCP    G     2279,   2285    .  

 73    Rapport du Haut comit é  juridique de la place fi nanci è re de Paris du 3    mai 2017, 
p.    5    ;       Th .      Andrieu   ,  «      La cr é ation des CCIP. Le choix fait par la France      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.         RLDA       5,    5        ;       Ch.      Arens   ,   «     Pr é face     »  ,   L ’ attractivit é  de la place de Paris. Les chambres 
commerciales internationales   : fonctionnement et trajectoire   ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      3,   3    .  

 74    V.    supra , note   39.  

 L ’ enjeu a  é t é  clairement identifi  é  par le rapport du Haut comit é  juridique de 
la place fi nanci è re de Paris   : 

  [a]insi que l ’ a montr é  un rapport du 30   janvier 2017 du HCJP sur les implications du 
 Brexit    dans le domaine de la coop é ration judiciaire en mati è re civile et commerciale 
en Europe, l ’ attractivit é  de la juridiction commerciale londonienne tient en eff et, 
outre son incontestable qualifi cation, l ’ acc è s du R.U.  à  l ’ espace judiciaire commun 
mis en place par l ’ U.E. qui lui procure la s é curit é  juridique d ’ un r é gime qui clarifi e les 
r è gles de comp é tence judiciaire, d é termine les r è gles applicables par les juridictions 
et facilite la circulation des jugements   entre les  É tats membres de l ’ U.E. Cet avantage 
substantiel dispara î tra lorsque le R.U. deviendra un pays tiers  à  l ’ U.E. En particulier, 
sauf n é gociation de nouvelles formes de coop é ration avec l ’ U.E., les d é cisions de 
justice rendues  à  Londres devront, pour  ê tre ex é cut é es dans les divers  É tats membres, 
se soumettre aux r é gimes d ’ exequatur en vigueur dans chacun de ces  É tats   ; ce qui fera 
perdre  à  ces jugements   l ’ effi  cacit é  de l ’ application automatique dans tout le territoire de 
l ’ U.E. Il appartient donc  à  notre pays, d ’ off rir aux op é rateurs  é conomiques nationaux 
et europ é ens un syst è me juridictionnel performant leur permettant de b é n é fi cier de 
la s é curit é  juridique de jugement   et d ’ ex é cution   que leur apporte l ’ espace de justice 
de l ’ U.E. 73   

 Le meilleur exemple de l ’ infl uence du  Brexit    sur la concurrence des juridictions 
 é tatiques est la cr é ation de chambres sp é cialis é es dans les litiges commerciaux 
internationaux   par les  É tats europ é ens. 74  D è s lors, c ’ est l ’ appartenance  à  l ’ espace 
europ é en de libert é , justice et s é curit é  qui tourne particuli è rement  à  l ’ avantage 
de la France, qui jouit d ’ une bonne r é putation dans le domaine du contentieux 
international  . Le  Brexit    a ainsi off ert  à  la France l ’ occasion d ’ adapter son 
syst è me juridictionnel aux enjeux  é conomiques et juridiques internationaux 
contemporains. 

 Cette adaptation s ’ appr é cie  à  l ’ aune des moyens d ’ internationalisation dont se 
sont dot é es les juridictions parisiennes.   



Intersentia

Gustavo Cerqueira

262

 75    La CCIP-TC comprend neuf    juges consulaires, hautement qualifi  é s et, pour la plupart, 
trilingues    :   https://www.tribunal-de-commerce-de-paris.fr/fr/les-membres  . La CCIP-
CA comprend trois    juges, un    greffi  er et une    juriste assistante. Pour une description 
des comp é tences de ses membres, v.    F.    Ancel,  «     L ’ acc è s aux chambres    : comp é tences et 
contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-CA    »  (2019) n °    152 Suppl.    RLDA    17,   19.  

 76    Propos recueillis par      M.      Lartigue   ,  «      Les chambres commerciales internationales de Paris, 
quatre    ans apr è s      »  ( 2022 )   Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/
chambres-commerciales-internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     . 
Soulignons que la CCIP-CA peut faire appel  à  des juges d ’ autres chambres de la Cour d ’ appel 
pour si é ger en son sein, lorsque le litige r é clame des comp é tences hautement techniques, 
comme en mati è re  é conomique.       V.    F.      Ancel   ,  «      L ’ acc è s aux chambres    : comp é tences 
et contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-CA     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      17,   19    .  

 77    Alors que les parties sont tenues d ’  ê tre repr é sent é es par un avocat devant la CCIP-CA, elles 
ne sont tenues d ’  ê tre repr é sent é es par un avocat devant la CCIP-TC que lorsque la demande 
porte sur un montant sup é rieur  à  10   000    €  ou ind é termin é  (CPC, article   853).  

   2.2. LES MOYENS DE L ’ INTERNATIONALISATION  

 Les moyens de l ’ internationalisation des juridictions parisiennes sont de 
deux   ordres   : humains   (2.2.1) et proc é duraux   (2.2.2). 

   2.2.1. Humains   : l ’ internationalisation des praticiens  

   2.2.1.1. Magistrats  

 Les chambres commerciales internationales sont compos é es de professionnels 
(tribunal de commerce) et de magistrats (cour d ’ appel) familiers des litiges 
internationaux, bilingues (fran ç ais-anglais) et vers é s en droit anglais. Ces 
qualit é s sont aussi requises des juristes assistants, greffi  ers et stagiaires. 75  Dans la 
mesure o ù  l ’ offi  ce du juge   ne peut  ê tre exerc é  par des  é trangers, il s ’ agit l à  d ’ une 
internationalisation intellectuelle. 

 C ’ est le v é ritable enjeu en cette phase d ’ affi  rmation des chambres sp é cialis é es 
parisiennes, celui de  «    l ’  é mergence d ’ un offi  ce du juge   de chambre commerciale 
internationale en France     » , selon M.    Fran ç ois Ancel. Pour l ’ ancien pr é sident 
de la CCIP-CA, le premier vecteur d ’ attractivit é  d ’ une juridiction demeure la 
qualit é  de ses juges, d ’ o ù   «     la volont é  de la place de Paris de sp é cialiser des 
magistrats professionnels et non professionnels     »  et  «     le choix de magistrats 
l é gitimes    »  aux postes de conseillers  à  la chambre internationale. 76  Pour cela, 
des formations d é di é es sont mises en place tant en langue   anglaise qu ’ en droit 
de  common law   .  

   2.2.1.2. Avocats  

 En ce qui concerne les avocats, il s ’ agit d ’ une internationalisation    «      à  droit 
constant     » . Rappelons que, aussi bien en premi è re instance qu ’ en appel  , les 
parties sont tenues d ’  ê tre repr é sent é es par un avocat. 77  En principe, les conseils 
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 78    Protocole CCIP-TC, article   2.5   ; protocole CCIP-TC, article   2.4.  
 79          F.      Schaller   ,  «      La langue et la repr é sentation devant les chambres internationales      »  ( 2019 ) 

n °     152 Suppl.        RLDA      36,   38    .  
 80    Guide pratique de proc é dure, point   D.1.1, p.   20.  
 81       Directive   98/5/CE du Parlement europ é en et du Conseil du 16   f é vrier 1998 visant  à  faciliter 

l ’ exercice permanent de la profession d ’ avocat dans un  É tat membre autre que celui o ù  la 
qualifi cation a  é t é  acquise  [ 1998 ]  JO   L77/36–43   .  

 82    Article   89 de la loi n °    71-1130 du 31   d é cembre 1971.  
 83    Article   99 du d é cret n °    91-1197 du 27   novembre 1991.  
 84    Article   100 du d é cret n °    91-1197 du 27   novembre 1991.     
 85          F.      Schaller   ,  «      La langue et la repr é sentation devant les chambres internationales      »  ( 2019 ) 

n °     152 Suppl.        RLDA      36,   39    .  

 é trangers doivent  ê tre habilit é s  à  plaider devant le tribunal de commerce et/ou 
devant la Cour d ’ appel de Paris. 78  Toutefois,  «    il a  é t é  consid é r é  que l ’ intervention 
d ’ un avocat  é tranger devant le tribunal de commerce est non probl é matique d è s 
lors qu ’ il intervient non sous son titre d ’ origine, mais comme mandataire muni 
d ’ un pouvoir sp é cial    » . 79  

 Pour synth é tiser, les avocats ressortissants et inscrits  à  un barreau d ’ un  É tat 
membre de l ’ Union europ é enne  , de l ’ Espace  é conomique europ é en ou encore 
de la Conf é d é ration suisse peuvent exercer en France, et notamment  à  Paris, 
soit sur le fondement de la libre prestation de services, soit par inscription au 
barreau. En tant que prestataire de services, l ’ avocat europ é en exerce alors ses 
fonctions dans les m ê mes conditions qu ’ un avocat inscrit  à  un barreau fran ç ais. 
Le guide de proc é dure   pr é cise que,  «     devant la CCIP-CA, un avocat ne peut 
postuler qu ’ apr è s avoir  é lu domicile aupr è s d ’ un avocat habilit é   à  repr é senter 
les parties devant elle et auquel les actes de la proc é dure   sont valablement 
notifi  é s. Il joint  à  sa constitution un document, sign é  par cet avocat, attestant 
l ’ existence d ’ une convention qui autorise l ’  é lection de domicile pour l ’ instance 
consid é r é e. S ’ il ne fait pas  é lection de domicile, il peut toutefois plaider     » . 80  
S ’ il d é cide de s ’ inscrire au barreau, l ’ avocat europ é en peut exercer en France 
soit sous son titre d ’ origine    –  il est alors inscrit sur la liste sp é ciale du tableau 
du barreau en question 81       – , soit sous le titre d ’  «     avocat fran ç ais     » , d è s lors 
qu ’ il justifi e d ’ une activit é  eff ective en France pendant au moins trois   ans 82  ou 
de la r é ussite  à  l ’ examen d ’ aptitude en droit fran ç ais. 83  En ce qui concerne les 
avocats non europ é ens, ils peuvent s ’ inscrire  à  un barreau fran ç ais sous r é serve 
de r é ussir un examen de contr ô le des connaissances en droit fran ç ais et de 
justifi er que leur  É tat d ’ origine accorde aux avocats fran ç ais la facult é  d ’ exercer, 
sous les m ê mes conditions, leur activit é  professionnelle. 84  Ces conditions 
sont assouplies  à  l ’  é gard des avocats provenant de certains pays africains, avec 
lesquels la France a conclu des conventions d ’ entraide,  à  l ’ instar de l ’ Alg é rie, 
du Cameroun, du Maroc ou du Togo, en raison d ’ une  «     pr é somption de 
connaissance des principes de droit fran ç ais    »  fond é e sur  «    les liens ant é rieurs 
ayant permis l ’ introduction dans ces  É tats de syst è mes juridiques proches de 
celui de la France    » . 85  
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 86    Ibid.  
 87    Ibid.  
 88    Ibid.  
 89    Guide pratique de proc é dure, point   D.2.  
 90      www.avocatparis.org/CCIP-CA  .  
 91    Alors que les plaideurs europ é ens en repr é sentent 65    % (27    pays, dont la Russie), ceux 

provenant de l ’ Afrique en constituent 13    % (16    pays, dont l ’ Alg é rie, le Maroc, la Tunisie, le 
S é n é gal, le Cameroun et la Mauritanie), des Am é riques, 12   % (10   pays, dont les  É tats-Unis, 
le Br é sil, l ’ Uruguay et le Venezuela) et de l ’ Asie, 11    % (21    pays, dont la Chine, la Cor é e du 
Sud, l ’ Inde, le Japon et le Singapour). V.  Activit é  de la CCIP-CA   au 30   juin 2021 ,   https://www.
cours-appel.justice.fr/paris/activite-de-la-ccip-ca-activity-iccp-ca-1  .  

 Lors de l ’  é laboration du guide de proc é dure  , le groupe de travail a sugg é r é , 
dans un souci d ’ attractivit é , de faire b é n é ficier les chambres internationales 
de l ’ autorisation, donn é e dans certaines conditions par l ’ Ordre des avocats de 
Paris  à  des avocats  é trangers  , de plaider devant certaines juridictions m ê me 
en l ’ absence de conventions particuli è res, d è s lors qu ’ il existe un postulant 
dans la proc é dure  . 86  Le but  é tait d ’ autoriser un avocat  é tranger    à  pr é senter des 
observations orales d è s lors qu ’ un avocat postulant d û ment habilit é  devant 
la Cour d ’ appel de Paris intervient. Cette autorisation serait conditionn é e 
 à   «     l ’ agr é ment pr é alable du barreau permettant  à  la cour d ’ assurer que ledit 
avocat remplit bien les conditions exig é es dans son pays de rattachement    » . 87  
En cons é quence, il avait  é t é  d é cid é  de  «    le pr é ciser dans le guide de proc é dure   
 à  venir (sous la forme d ’ une  «     prise de parole     »  et non de  «     plaidoirie     » , 
en pr é sence d ’ un avocat postulant) et d ’ annexer un mod è le de courrier  à  
l ’ attention de ces praticiens leur permettant de saisir le barreau de Paris aux 
fins d ’ obtention dudit agr é ment    » . 88  Cependant, le guide de proc é dure   adopt é  
en    2021 semble avoir gard é  le silence sur la question et invite le lecteur  à  se 
rapprocher du barreau de Paris pour toutes pr é cisions compl é mentaires sur les 
avocats  é trangers non europ é ens. 89  Le lien Internet d é di é  ne contient aucune 
information  à  ce sujet. 90  

 Dans la pratique, les parties sont g é n é ralement repr é sent é es par des 
avocats francophones (dont des avocats d ’ origine anglo-saxonne), parfois 
accompagn é s d ’ avocats  é trangers  . Cette internationalisation   est d ’ autant plus 
importante que le nombre total de plaideurs au r ô le de la CCIP-CA   au 30   juin 2022 
s ’  é levait  à    780, provenant de 74   pays couvrant quatre   continents. 91    

   2.2.2. Proc é duraux   : l ’ internationalisation   de la proc é dure    

   2.2.2.1. Internationalisation   par l ’ adaptation du droit interne  

 La proc é dure   applicable devant les chambres commerciales internationales 
est hybride    : elle est r é gie  à  la fois par le Code de proc é dure   civile et par les 
protocoles de proc é dure conclus entre les juridictions concern é es et le barreau 
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 92    V.     supra , note    50. Selon le guide de proc é dure (point    A.1), les dispositions du livre    1 er  du 
CPC (articles   1 er   à    749) s ’ appliquent aux proc é dures engag é es devant toutes les juridictions, 
dont le tribunal de commerce et la Cour d ’ appel.  À  ces dispositions communes g é n é rales 
s ’ ajoutent des dispositions particuli è res  à  chacune de ces juridictions    : devant la CCIP-
TC, il s ’ agit des articles    853  à     878-1 du CPC    ; devant la CCIP-CA, des articles    528  à     570 
et    899  à     972-1 du CPC (outre le renvoi de l ’ articles    907 aux articles 780  à     807 de ce 
m ê me code).  

 93    En eff et, la d é marche vise  à   «    rendre eff ectifs des dispositifs pr é vus par le Code de proc é dure 
civile rarement appliqu é s    » . Dans cette perspective, les protocoles de proc é dure promeuvent 
un  retour  à  la lettre et  à  l ’ esprit des dispositions r é gissant la mise en  é tat , pour favoriser une 
 «     instruction intellectuelle     »  des aff aires (CPC, article    909 et    s.), et la  renaissance des r è gles 
relatives  à  la preuve   «    en encourageant le recours  à  la communication et production de pi è ces 
par les parties ou par un tiers [CPC, article    132 et    s.], la v é rifi cation personnelle du juge 
[CPC, article    179], la comparution personnelle des parties [CPC, article    184], le recueil 
des d é clarations des tiers par voie d ’ enqu ê te (=    auditions) ou encore l ’ audition de l ’ expert 
d é sign é   à  l ’ audience [CPC, article   282]    » , et invitent  à  une  red é couverte des vertus de l ’ audience  
(CPC, article   438 et   s.).  À    ce dernier  é gard, l ’ article   4.4 du protocole CCIP-CA pr é voit p.ex. 
l ’ organisation d ’ une  «    audience de pr é paration des d é bats    » , afi n  «    d ’ organiser la phase orale 
du proc è s    » , alors que l ’ article   6.2 du m ê me protocole impose  à  la Cour de r é server  «    un temps 
de plaidoirie suffi  sant pour permettre aux parties d ’ exposer les  é l é ments qu ’ elles jugeront 
pertinents au soutien de leurs demandes     »  relatives aux frais et aux d é pens de l ’ instance. 
      V.   F.     Ancel   ,  «     La nouvelle chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris   : 
quels enjeux proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   51    .  

 94    Ibid . , p.    51. V.     é gal. les articles de       L.      Aldebert   ,    E.      Vasseur    et    F.      Mailh é     in   L ’ attractivit é  de 
la place de Paris. Les chambres commerciales internationales    : fonctionnement et trajectoire   
( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      32,   35       ;   41,   45   ; et   46,   52, respectivement.  

 95          F.     Ancel   ,  «     La nouvelle chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris   : quels 
enjeux proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   49    .  

 96    Lorsqu ’ ils sont  é trangers et habilit é s  à  plaider devant les juridictions parisiennes (protocole 
CCIP-TC, article   2.5   ; protocole CCIP-CA, article   2.4).  

 97    L ’ article    23 du CPC autorise le juge  à  ne pas recourir  à  un interpr è te  «     lorsqu ’ il conna î t la 
langue dans laquelle s ’ expriment les parties     » . Le guide de proc é dure explique,  à  propos 
des audiences bilingues anglais-fran ç ais, que l ’ une    des parties peut s ’ exprimer en anglais, 
et l ’ autre, en fran ç ais, aussi longtemps que chacune comprend la langue de l ’ autre et ne 
sollicite pas une traduction  à  ses frais (point   C.1.3.  «    Le bilinguisme  à  l ’ audience   : Fran ç ais-
Anglais    » ). V.    infra ,   2.2.2.3.  

de Paris, en pr é sence du garde des Sceaux. Le tout est  é clair é  par un guide de 
proc é dure   publi é  en   2021. 92  

 Fondamentalement, il s ’ est  à  la fois agi d ’ exploiter certaines potentialit é s 
off ertes par la proc é dure   civile fran ç aise 93  et d ’ adapter celle-ci aux pratiques 
processuelles des chambres d ’ arbitrage et des tribunaux anglo-saxons, 94  afi n 
de convaincre les justiciables fran ç ais et  é trangers des atouts proc é duraux des 
juridictions parisiennes. 95  Cette adaptation a  é t é  r é alis é e sans modifi cation 
l é gislative,  «      à  droit constant     » , par la conclusion des deux    protocoles de 
proc é dure   sous-mentionn é s. 

 Les traits saillants de ces protocoles  «     sur mesure     » , traduits en anglais, 
sont la possibilit é  pour les parties, les t é moins, les experts et les conseils des 
parties 96  de s ’ exprimer en anglais dans les d é bats lorsqu ’ ils sont  é trangers, 97  
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 98    CCIP-CA, 2   mars 2021, n °    19/18455   : dans cet arr ê t, la Cour n ’ a pas fait droit  à  la demande 
de rejet des pi è ces en anglais non traduites et a rappel é  que l ’ ordonnance de Villers-Cotter ê ts 
du 25   ao û t 1539 n ’ interdit pas la production de pi è ces en langue  é trang è re, d è s lors qu ’ elles 
peuvent  ê tre comprises des parties et de la juridiction et librement d é battues ( §  § 34  à    35). Il 
s ’ agit de suivre l ’ interpr é tation stricte de l ’ article    111 de l ’ ordonnance de Villers-Cotter ê ts, 
telle qu ’ elle a  é t é  donn é e par la Cour de cassation (Cass. civ.    1 e , 22    septembre 2016, n °     08-
17.525), qui cantonne l ’ obligation de l ’ usage du fran ç ais aux seuls actes de la proc é dure,  à  
l ’ instar de l ’ assignation ou du d é sistement d ’ instance (      F.      Ancel   ,  «      La nouvelle chambre 
commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris   : quels enjeux proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) 
n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   51    ). En cas de contestation entre les parties sur la traduction des pi è ces 
propos é e librement par l ’ une d ’ elles dans ses  é critures, le juge charg é  d ’ instruire l ’ aff aire ou le 
conseiller de la mise en  é tat, selon le cas, peut ordonner une traduction jur é e de tout ou partie 
de ces pi è ces, aux frais avanc é s par la partie qu ’ il d é termine (protocole CCIP-TC, article   6.1   ; 
protocole CCIP-CA, article   5.4.4   ; CPC, article   269).  

 99    Conform é ment aux dispositions du CPC (article    199 et    s.), rappel é es dans le guide de 
proc é dure, p.    27 et    s. Cependant, les protocoles apportent une souplesse  à  l ’ article    214 de 
ce Code, en permettant une interpellation des t é moins par les parties, sous le contr ô le du 
juge (protocole CCIP-TC, article    4.4.4    ; protocole CCIP-CA, article    5.4.4    ; v.          F.      Ancel   ,  «      La 
nouvelle chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris    : quels enjeux 
proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   51    ).  

 100    Les demandes sont examin é es par le juge, conform é ment aux articles   138  à    142 du CPC, tout 
en respectant les dispositions de l ’ article    L.    153-1 et    s. du Code de commerce relatives au 
secret des affaires et au caract è re raisonnable et proportionn é  au but poursuivi des mesures 
de communication forc é e de pi è ces. Il convient de souligner la souplesse des protocoles  à  
l ’  é gard de ce r é gime, ce qui exige en contrepartie le respect scrupuleux du texte des protocoles. 
Les articles    4.1.2 du protocole CCIP-TC et    5.1.2 du protocole CCIP-CA mentionnent  «     la 
production de cat é gories de documents pr é cis é ment identifi é es    » . Comme il a  é t é  soulign é , 
l ’ orthographe adopt é e par les protocoles pour le terme  «     identifi é es     »  est particuli è rement 
significative, puisque par l ’ emploi du f é minin pluriel, l ’ exigence d ’ identification renvoie 
bien aux  «     cat é gories     »  de documents, et non aux documents eux-m ê mes. Et en ce sens, 
les protocoles paraissent plus souples sur l ’  é tendue de la communication de documents 
autoris é e, alors que la jurisprudence a tendance  à  cantonner ces demandes  à  des documents 
pr é cis, sp é cifiquement identifi é s (Cass. civ.   2 e , 15   mars 1979, n °    78-10.294   : le juge ne peut 
ordonner la production d ’ actes d é tenus par un tiers que si ces actes sont suffisamment 
d é termin é s).       V.      ainsi       F.      Ancel   ,  «      La nouvelle chambre commerciale internationale de la 
cour d ’ appel de Paris    : quels enjeux proc é duraux     ?       »  ( 2019 ) n °      14 Suppl.         JCP     G      49,    51        ; 
      L.      Aldebert   ,  «      Aper ç u de la proc é dure applicable devant la cour d ’ appel      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.        RLDA      32,   34    .  

 101    Selon la CCIP-CA,   la dur é e des proc é dures relatives  à  ces arr ê ts est en moyenne de 22   mois 
pour les recours en annulation de sentences arbitrales internationales, six    mois pour les 
appels sur la comp é tence, 19   mois pour les appels d ’ ordonnances d ’ exequatur et 15   mois pour 

de communiquer des pi è ces en anglais sans avoir  à  les traduire, 98  de proc é der 
 à  des interrogatoires crois é s de la partie adverse, des t é moins et des experts, 99  
de r é clamer la production forc é e de  «     cat é gories de documents pr é cis é ment 
identifi é es     » , lesquels documents sont d é tenus par une partie ou un tiers, 100  
de produire une attestation  é crite par une tierce personne  à  la proc é dure  , 
de fixer avec le juge   un calendrier imp é ratif de proc é dure   d è s les premi è res 
audiences et, enfin, d ’ avoir une traduction asserment é e en anglais des 
jugements   et des arr ê ts  . D ’ une fa ç on g é n é rale, les protocoles visent  à  optimiser 
temporellement le d é roulement du proc è s 101      –  en appel  , la mise en  é tat doit 
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les autres contentieux. La dur é e moyenne g é n é rale des proc é dures devant la CCIP-CA toutes 
mati è res confondues est de 18   mois ( Activit é s de la CCIP-CA   au 30   juin 2021 ,   https://www.
cours-appel.justice.fr/paris/activite-de-la-ccip-ca-activity-iccp-ca-1  ).  

 102    Il s ’ agit d ’ une audience pour constater l ’ accord de parties pour que l ’ aff aire soit examin é e 
et jug é e conform é ment au protocole de proc é dure   (premi è re audience, protocole CCIP-CA, 
article   4.1), d ’ une audience sur les mesures d ’ administration judiciaire de la preuve (deuxi è me 
audience, protocole CCIP-CA, article   4.2), d ’ une audience pour fi xer le calendrier imp é ratif 
de proc é dure (troisi è me audience, protocole CCIP-CA, article    4.3) et d ’ une audience de 
pr é paration des d é bats (quatri è me audience, protocole CCIP-CA, article   4.4).  

 103    Pour une vision panoramique, v.         F.     Ancel   ,  «     La nouvelle chambre commerciale internationale 
de la cour d ’ appel de Paris   : quels enjeux proc é duraux    ?      »  ( 2019 ) n °     14 Suppl.        JCP    G     49,   52       ; 
      L.      Aldebert   ,  «      Aper ç u de la proc é dure applicable devant la cour d ’ appel      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.        RLDA      32,   35    .  

 104          E.      Gaillard   ,  «      L ’ avenir des chambres commerciales internationales de Paris      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.        RLDA      53,   58    .  

 105    Cet accord fait l ’ objet d ’ un constat d ’ audience vers é   à  la proc é dure.  
 106          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 

de la cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   30    .  
 107    Guide pratique de proc é dure, points   I.3.2 et   L.1.2.  
 108    V.    infra ,   3.1.1.  

tenir en quatre   audiences 102      – ,  à  favoriser l ’ utilisation de la langue   anglaise et 
 à  donner une plus grande place  à  l ’ oralit é  dans l ’ administration judiciaire de 
la preuve  . 103  Ce faisant, les protocoles se rapprochent de l ’ instance arbitrale 
et des proc é dure  s de pays anglo-saxons. Ce rapprochement devrait favoriser 
le choix des protocoles par les parties. 104  

 En eff et, l ’ application des protocoles de proc é dure   est subordonn é e  à  
l ’ accord des parties, qui sont invit é es  à  y consentir lors de la premi è re audience, 
quelle que soit la chambre saisie. 105  La premi è re chronique sur l ’ activit é  de la 
CCIP-CA   informe que, sur les 55    d é cisions publi é es en    2021 sur le site de la 
Cour d ’ appel de Paris,  «    les parties ont choisi d ’ appliquer [le protocole relatif  à  
la proc é dure  ] dans 35   % des aff aires concernant le contentieux judiciaire, dans 
19    % des aff aires concernant l ’ arbitrage   commercial et dans 9    % des aff aires 
concernant l ’ arbitrage   d ’ investissement     » . 106  Sur la p é riode comprise entre 
janvier et septembre   2022, le taux des aff aires sous protocole a  é t é  de 48   %. 

 Le guide de proc é dure   prend le soin de pr é ciser que l ’ absence d ’ accord 
ne dessaisit pas les chambres concern é es. 107  L ’ observation est judicieuse, car 
l ’ aff ectation d ’ une aff aire  à  ces chambres r é sulte d ’ une d é cision d ’ administration 
judiciaire, prise en application des crit è res d ’ internationalit é  pr é vus dans 
l ’ article    1 er  de chaque protocole. 108  En l ’ absence d ’ accord, le proc è s se d é roule 
selon le droit commun.  

   2.2.2.2.  Internationalisation   par l ’ adaptation de la forme et du style des 
d é cisions  

 En aval de la proc é dure se trouve une d é cision. La volont é  affi  ch é e, en 
particulier par la CCIP-CA  , est de s ’ inspirer des pratiques des autres juridictions 
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 109    F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris 
en droit international priv é  ’     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, 
p. 78.  

 110    Ibid.  
 111          Th .      Andrieu   ,  «      La cr é ation des CCIP. Le choix fait par la France      »  ( 2019 ) n °      152 

Suppl.         RLDA       5,    7    . Pour cet auteur, le jugement continuerait  à   ê tre rendu en fran ç ais, mais 
tous les actes des parties pourraient  ê tre r é dig é s en anglais, afi n de garantir plus de simplicit é  
et de fl uidit é  pour les parties.  

 112    Ibid.,   p. 8.  
 113    Ibid  .  

internationales pour adapter la forme et le style des arr ê ts  . 109  L ’ objectif 
d ’ attractivit é  se manifeste alors sur le plan de l ’ accessibilit é  des d é cisions, en 
facilitant la compr é hension du litige et des questions qu ’ il suscite, et ce, par la 
seule lecture de l ’ arr ê t  . Pour cela, cette chambre privil é gie la r é daction en style 
direct, la num é rotation des paragraphes, la pr é sentation des parties, des faits du 
litige, des pr é tentions des parties, des motifs de la d é cision et du dispositif. Pour 
l ’ ancien pr é sident de la CCIP-CA  ,  «    [c]ette construction formelle des d é cisions 
est aussi importante pour rendre plus claire la  «    doctrine jurisprudentielle    »  de 
la chambre, avec cette conscience qu ’ il est n é cessaire de construire cette doctrine 
pour tendre vers plus de pr é visibilit é     » . 110   

   2.2.2.3. Une internationalisation  à  parfaire  

 Pour certains commentateurs, l ’ internationalisation   de la proc é dure devrait  ê tre 
plus audacieuse. Ainsi, l ’ ancien directeur des Aff aires civiles et du Sceau plaide 
pour que toute la proc é dure ait lieu en anglais, si les parties le souhaitent, 111  et 
pour la cr é ation  «    d ’ un comit é  compos é  de grands juges  é trangers, notamment 
anglo-saxons pour accompagner la r é fl exion des juges fran ç ais dans leur 
pratique et leur permettre de l ’ affi  ner, voire de conseiller la garde des Sceaux 
sur les  é volutions proc é durales utiles pour rendre notre syst è me judiciaire plus 
lisible et plus attractif pour des regards  é trangers     » . 112  Sur ce dernier point, 
l ’ auteur estime que la d é marche est doublement profi table    :  «     [les  é changes] 
aideraient les juges fran ç ais  à  mieux appr é hender la culture juridique anglo-
saxonne, les attentes auxquelles elle r é pond et la fa ç on dont ils pourraient  à  leur 
tour traiter ces d é fi s. Ils diff useraient r é ciproquement dans le monde anglo-
saxon la culture juridique continentale    » . 113  

 L ’ importance de tels  é changes pour le perfectionnement du dispositif 
fran ç ais ne saurait  ê tre n é glig é e. Cependant, la modalit é  envisag é e para î t 
critiquable, dans la mesure o ù  elle sera imm é diatement per ç ue comme un aveu 
de faiblesse. Or, dans un contexte de concurrence, il n ’ est pas certain qu ’ une 
telle apparence participe  à  l ’ attractivit é  affi  ch é e et poursuivie par les autorit é s 
fran ç aises. Mieux vaut suivre l ’  é thique samoura ï     et privil é gier   une morale des 
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 114         V.     Mishima   ,   Le Japon moderne et l ’  é thique samoura ï   , trad.    E.     Jean   ,  coll.  «    Arcades    »  ,  Gallimard , 
  Paris    1985   , sp é c. pp.   61 ( «    une morale des apparences    » ),   69 ( «    les paroles et les actes modifi ent 
l ’ esprit    » ) et   74 ( «    jamais un mot qui trahisse une faiblesse    » ).  

 115    Les rapports de ces rencontres sont disponibles sur le site de ce forum permanent   :   https://
sifocc.org  .  

 116          E.      Gaillard   ,  «      L ’ avenir des chambres commerciales internationales de Paris      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.        RLDA      53,   55    .  

 117          A.     Caillemer   du   Ferrage   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  un point de 
vue de praticien     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      20,   21    .  

 118    Ibid., pp.   21 – 22.  
 119    Protocole CCIP-TC, articles   2.4 et   2.5   ; protocole CCIP-CA, articles   2.3 et   2.4.  

apparences,    en  é vitant des actions qui trahissent une faiblesse. 114  Dans cette 
perspective, la r é alisation de tables rondes avec les homologues  é trangers, 
comme celle du 9    juillet 2020 entre les juridictions parisiennes et la Cour 
commerciale de Londres pour  é changer sur la mani è re dont elles ont g é r é  
le suivi des aff aires et la tenue des audiences pendant le confi nement, et les 
le ç ons  à  tirer de cette p é riode pour la conduite des proc é dures commerciales 
dans le futur, semble une m é thode plus judicieuse que la mise en place d ’ un 
comit é  de perfectionnement compos é  de juristes provenant des juridictions 
concurrentes. C ’ est de toute  é vidence la voie choisie en France, comme l ’ atteste 
la participation, depuis    2018, de la Cour d ’ appel de Paris et du tribunal de 
commerce au Standing International Forum of Commercial Courts (SiFoCC), 
qui,  à  l ’ initiative des juges de la High Court de Londres, r é unit les juges 
des juridictions commerciales de tous les continents tous les deux    ans, afi n 
d ’  é changer sur leurs pratiques. La derni è re  é dition s ’ est tenue en octobre   2022 
en Australie. 115  

 Pour d ’ autres, la n é cessit é  m ê me d ’ adoption, par les parties, d ’ un protocole 
relatif  à  la proc é dure  «     constitue un verrou qu ’ il y a lieu de faire sauter si l ’ on 
veut voir l ’ institution s ’  é panouir     » . 116  Sur ce point, il a  é t é  observ é ,  à  juste 
titre, que le caract è re optionnel des protocoles peut  ê tre source de man œ uvres 
d é loyales des plaideurs fran ç ais, qui pourraient  «     s ’ opposer  à  l ’ application des 
protocoles lors de la premi è re audience de mise en  é tat dans le seul but de 
g ê ner [leur] adversaire, et alors m ê me que le choix de la chambre internationale 
 é tait directement li é   à  la possibilit é  de plaider en anglais notamment    » . 117  Pour 
neutraliser de telles vell é it é s, un commentateur plaide pour l ’ effi  cacit é  des 
stipulations irr é vocables sur l ’ application des protocoles en cas de litige, que 
les parties int é greront dans les clauses attributives de juridictions d é signant 
express é ment la  «     comp é tence     »  des chambres internationales parisiennes. 118  
Ce gage de s é curit é  est indispensable  à  l ’ internationalisation   r é elle de la 
proc é dure en cause. 

 Cette internationalisation   serait davantage renforc é e si les protocoles 
autorisaient les avocats fran ç ais  à  plaider  é galement en anglais. Or, il a 
justement  é t é  signal é  que, en r é servant cette facult é  aux avocats anglais, 119  la 
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 120          A.     Caillemer   du   Ferrage   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  un point de 
vue de praticien     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.        RLDA      20,   22    .  

 121    Ibid.  
 122    Ibid.  
 123    Le guide de proc é dure explique,  à  propos des audiences bilingues anglais-fran ç ais, que l ’ une 

des parties peut s ’ exprimer en anglais et l ’ autre en fran ç ais, aussi longtemps que chacune 
comprend la langue de l ’ autre et ne sollicite pas une traduction  à  ses frais (point   C.1.3.  «    Le 
bilinguisme  à  l ’ audience   : Fran ç ais-Anglais    » ). V.    infra ,   2.2.2.3. V.   en ce sens  é gal.       F.     Schaller   , 
 «      La langue et la repr é sentation devant les chambres internationales      »  ( 2019 ) n °      152 
Suppl.        RLDA      36,   37    .  

 124    Cass. civ.    2 e , 19    octobre 2017, n °     16-24.234,     D.     2017, p.    2353, note C.    Bl é ry    ;  Gaz.    Pal.  
6   f é vrier 2018, note N.   Hoff schir   ; Cass. civ.   2 e , 26   septembre 2019, n °    18-14.708.  

 125    Guide pratique de proc é dure, point   A.2.  «    Les Protocoles de proc é dure    » .  

proc é dure am é nag é e perd en attractivit é  face aux parties  é trang è res souhaitant 
 «    comprendre parfaitement et dans leur langue   les arguments de leur adversaire 
de sorte  à   ê tre en mesure d ’ y r é pondre le plus efficacement possible     » . 120  
Corr é lativement,  «     [l]es contreparties fran ç aises qui souhaiteraient acc é der 
 à  cette demande l é gitime ne devraient pas  ê tre  «     condamn é es     »  par les 
protocoles  à  choisir des avocats  é trangers, plut ô t que des avocats fran ç ais, 
pour pouvoir plaider en anglais devant les chambres    !     » . 121  Alors que l ’ on 
plaidait en   2019 pour une r é vision des protocoles en ce sens afin de favoriser 
davantage l ’ internationalit é  de la proc é dure, 122  le guide de proc é dure est 
venu pr é ciser en    2021 qu ’  «     un avocat ressortissant fran ç ais peut ainsi 
s ’ exprimer  é galement en anglais s ’ il le souhaite d è s lors que les parties ont 
accept é  le protocole    » . 123  Dans la mesure o ù  le fonctionnement des chambres 
internationales parisiennes a  é t é  initialement pens é  et con ç u dans un cadre 
juridique plus souple, il n ’ est pas  é tonnant de constater une telle contradiction 
entre le guide et les protocoles, et cela n ’ est pas g ê nant lorsque la contradiction 
r é v è le un perfectionnement du m é canisme en cause. Ce ne sera certainement 
pas toujours le cas, et la contradiction alors constat é e peut donner lieu  à  un 
conflit inattendu des sources. 

 De fa ç on plus incidente, c ’ est donc la valeur juridique des r è gles propres aux 
deux    chambres qui pourrait susciter une certaine m é fi ance des op é rateurs du 
commerce international. Cette question n ’ est que partiellement envisag é e par 
les instruments, alors que la jurisprudence nie toute valeur  à  des conventions 
pass é es entre les juridictions de fond et les barreaux en cas de confl it 
avec les dispositions du Code de proc é dure civile et les arr ê t é s pris en leur 
application. 124  Ainsi,  à  propos du non-respect de l ’ une ou l ’ autre des dispositions 
des protocoles par les parties, le guide de proc é dure pr é cise qu ’ il  «     ne peut 
 ê tre invoqu é  pour fonder un moyen d ’ irr é gularit é  ou d ’ irrecevabilit é      » . 125  
Pour pallier cette faiblesse proc é durale, le guide de proc é dure observe que 
 «     les chambres commerciales internationales tiendront [toutefois] compte 
de l ’ attitude proc é durale d ’ une partie qui, ayant accept é  de se soumettre 
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 126    Ibid  .  
 127    Cass. civ.    1 e , 28    f é vrier 2018, n °     16-27.823,     D.     2018.2448, obs.    T.    Clay    ;  RTD    civ.     2018.482, 

obs.    N.    Cayrol    ;  Gaz.    Pal.     2018, n °     27, p.    19, obs.    D.    Bensaude    ;  JDI     2018, Comm.    18, note 
J.   Jourdan-Marques.  

 128    Cass. civ.   1 e , 3   f é vrier 2010, n °    08-21288,  Bull.    I, n °    25.  
 129          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 

de la cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27        JCP    E     29,   30    .  
 130    Ibid.  
 131    C ’ est le cas  à  propos de l ’ article    48 du CPC sur les clauses attributives de comp é tence, tout 

comme des articles    100 et    101 du m ê me Code sur la litispendance et sur la connexit é , 
respectivement.  

 132    F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la cour d ’ appel de Paris 
en droit international priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, 
p. 74. Pour un exemple d ’ adoption par la CCIP-CA de la lecture internationale des textes 

 à  ces modalit é s de traitement, entendrait s ’ en d é partir sans le consentement   de 
l ’ autre partie et/ou de la chambre commerciale internationale    » . 126  Bien que le 
guide ne le pr é cise pas, il pourrait plut ô t s ’ agir d ’ une attitude proc é durale, au 
d é triment de la partie adverse. Ce serait alors une r é f é rence au principe g é n é ral 
de l ’ interdiction de  venire contra factum proprium , que la Cour de cassation 
 vise  dans sa formulation anglaise,  à  savoir le  «    principe de l ’ estoppel    » , 127  pour 
sanctionner le   comportement proc é dural d ’ une partie, lequel comportement 
est «     constitutif d ’ un changement de    position, en    droit, de    nature  à  induire 
le    colitigant en    erreur sur ses intentions     » . 128  Il faudra cependant attendre 
la pratique des chambres pour mieux conna î tre la m é thode de  «     prise en 
compte     »  du comportement reproch é  et, par cons é quent, les sanctions qui 
pourraient  ê tre prononc é es. 

 En attendant, les commentateurs observent que, si ces r è gles n ’ ont pas 
vocation  à  avoir une valeur juridique,  «     le Guide  é nonce que seul un accord 
proc é dural explicite pourrait [leur] donner eff et     » . 129  Ils se demandent par 
ailleurs  «     si, au-del à  de cet accord qui ne saurait lier les juges dans bien des 
domaines des protocoles, cette doctrine de palais ne pourrait  à  tout le moins 
 ê tre d é clar é e opposable aux juridictions elles-m ê mes pour garantir les 
engagements pris, par exemple quant  à  la date de la d é cision     » . En faveur de 
cette approche, ils rappellent que  «     [c]e ne serait pas la premi è re fois que des 
engagements unilat é ralement pris par des organes de l ’  É tat sont ult é rieurement 
reconnus normatifs     » . 130   À  ces expectatives s ’ ajoute la perspective rassurante 
de l ’ ancien pr é sident de la CCIP-CA  , pour qui le risque de divergence entre les 
dispositions du protocole et celles du Code de proc é dure civile, notamment 
au regard de l ’ interpr é tation qui en est donn é e par la jurisprudence, peut  ê tre 
minimis é , dans la mesure o ù   «    nombre de ces r è gles r é sultent d ’ interpr é tation 
de la jurisprudence     »  et o ù   «     le contentieux du commerce international 
pour lequel ces modalit é s proc é durales ont  é t é   é nonc é es invite  à  une lecture 
[internationale] de ces textes du code de proc é dure civile   [comme l ’ y autorise 
la Cour de cassation 131 ]     » . 132  
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du CPC, v.    CCIP-CA, 10    novembre 2020, n °     20/04714 (transposant  à  l ’ ordre international 
l ’ article    333 du CPC sur la comp é tence territoriale en mati è re d ’ intervention forc é e d ’ un 
tiers).  

 133         M.     Lartigue   ,  «     Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre   ans apr è s     »  ( 2022 ) 
  Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     .  

 134    V.     Statistiques de la CCIP-CA     –  novembre    2021 ,   https://www.cours-appel.justice.fr/sites/
default/fi les/2021-12/Statistiques%20CCIP-CA%20-%20novembre%202021.pdf  .  

 135    V.    Activit é  de la CCIP-CA   au 30   juin 2021 ,   https://www.cours-appel.justice.fr/paris/activite-
de-la-ccip-ca-activity-iccp-ca-1  .  

 Quoi qu ’ il en soit, toutes ces diffi  cult é s montrent que l ’ internationalisation   
de la justice  é tatique par la sp é cialisation est aujourd ’ hui mise  à  l ’  é preuve, non 
seulement par les raisons m ê mes l ’ ayant justifi  é e, mais aussi par les moyens mis 
en place pour y parvenir. Il en est de m ê me  à  propos de l ’ internationalit é  des 
litiges.     

   3.  L ’ INTERNATIONALIT É  APPRÉHENDÉE PAR LES 
FORMATIONS SP É CIALIS É ES  

 L ’ internationalit é  dans les chambres sp é cialis é es peut  ê tre appr é hend é e sur 
deux   plans, confl ictuel   (3.1) et mat é riel   (3.2). 

   3.1. SUR LE PLAN CONFLICTUEL  

 Sur le plan confl ictuel, les statistiques r é v è lent que 10–15    % des 200    d é cisions 
rendues par la CCIP-TC   en    2021 portaient sur les questions de comp é tence 
internationale et de droit applicable  . 133  Devant la CCIP-CA  , 17,6   % des 153   arr ê ts   
rendus jusqu ’ en novembre    2021 ont port é  sur la comp é tence, 134  alors que ce 
type de d é cision correspond  à  13    % des 52    arr ê ts   rendus entre le 1 er     janvier et 
le 30   juin 2022. 135  L ’ internationalit é  dans ces chambres se manifeste ainsi et, sans 
surprise aucune, tant au stade de la comp é tence juridictionnelle      (3.1.1) qu ’ au 
stade de la comp é tence l é gislative   (3.1.2). 

   3.1.1. Au stade de la comp é tence juridictionnelle    

 Les chambres parisiennes ont  é t é  sp é cialement institu é es pour traiter des 
aff aires internationales. L ’ internationalit é  de l ’ aff aire est ainsi au c œ ur de leurs 
attributions. 

 Dans la mesure o ù  les chambres internationales ne sont pas des juridictions 
autonomes, leur vocation  à  conna î tre d ’ une aff aire est intimement li é e  à  la 
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 136    Clause attributive type    :  «     Tout diff  é rend pouvant na î tre entre les parties  à  propos de la 
validit é , de l ’ interpr é tation, de l ’ ex é cution ou, plus g é n é ralement, du pr é sent contrat sera 
soumis, en premi è re instance,  à  la comp é tence de la chambre commerciale internationale 
du tribunal de commerce de Paris, et, en appel,  à  la comp é tence de la chambre commerciale 
internationale de la Cour d ’ appel de Paris     »  (2019)  Bulletin du barreau de Paris  11. Cette 
clause type est reproduite dans la page de la chambre internationale du tribunal de commerce 
de Paris    :      https://www.tribunal-de-commerce-de-paris.fr/fr/clause-type-d-attribution-de-
juridiction  .  

 137    Guide pratique de proc é dure, point   B.1, p.   14.  
 138    Ainsi, F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel 

de Paris en droit international priv é      » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, 
pp. 68–81, p. 77 ff .  

 139    CCIP-CA, 17   mars 2020, n °    19/20298   ; 3   mars 2020, n °    19/12564   ; 7   janvier   2020, n °    19/12553   ; 
26    mars 2019, n °     19/61    ; 12    f é vrier 2019, n °     18/21818. V.    ainsi F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la 
chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel de Paris en droit international 
priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, p. 78 ff .  

 140    CCIP-CA, 12   novembre 2019, n °    19/03149.  

comp é tence territoriale des juridictions parisiennes les ayant institu é es. Cette 
comp é tence peut r é sulter des r è gles de confl it de juridictions fran ç aises, 
conventionnelles et de l ’ Union europ é enne   fond é es sur un rattachement objectif 
ou subjectif.  À  ce dernier  é gard, l ’ aff ectation d ’ une aff aire  à  ces chambres peut 
r é sulter d ’ une stipulation attribuant comp é tence aux juridictions situ é es dans 
le ressort de la Cour d ’ appel de Paris, conform é ment aux articles    1.3 et    1.2 
des protocoles. Par ailleurs, le barreau de Paris a  é labor é  une clause type afi n 
de faciliter l ’ aff ectation d ’ un dossier  à  leurs chambres internationales. 136  Le 
guide pratique pr é cise n é anmoins que  «    l ’ insertion d ’ une telle clause ne pr é juge 
pas de la d é cision qui sera rendue sur son opposabilit é  ou sa validit é  par la 
juridiction    » . 137  Cette pr é cision invite  à  consid é rer que le r é gime d ’ aff ectation 
des aff aires aux chambres sp é cialis é es peut susciter des m é saventures 
proc é durales. 

 Dans cette perspective, l ’ internationalit é  de l ’ aff aire devient un enjeu dans 
le fonctionnement de la justice  é tatique sp é cialis é e. 138  Absorb é e par la question 
plus g é n é rale de la comp é tence internationale de ces chambres, elle concerne 
en r é alit é  deux    probl é matiques bien distinctes    : celle, plus classique, de la 
comp é tence territoriale des juridictions parisiennes et celle, moins  é vidente, de 
l ’ aff ectation des aff aires  à  leurs chambres internationales. 

 En ce qui concerne la premi è re probl é matique, il nous para î t peu int é ressant 
de mener dans ce rapport des analyses m é ticuleuses des d é cisions d é j à  rendues 
par les deux   chambres dans le domaine de la comp é tence internationale. Sur 
ce point, soulignons simplement que, dans un paragraphe d ’ introduction 
dans les motifs, la CCIP-CA   veille  à  replacer le litige dans son contexte 
international et  à  justifier l ’ application d ’ un r è glement europ é en   ; 139  parfois, 
elle se r é f è re aux  «     consid é rants    »  140  des r è glements et  à  la jurisprudence de 
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 141    CCIP-CA, 17   mars 2020, n °    19/22117   ; 3   mars 2020, n °    19/12564   ; 14 janv. 2020, n °    19/18332   ; 
7    janv.    2020, n °     19/12553    ; 12    novembre 2019, n °     19/03149    ; 4    juillet 2019, n °     19/0838    ; 
7    janvier 2019, n °     19/12209. V.    ainsi F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale 
internationale de la Cour d ’ appel de Paris en droit international priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. 
A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, p. 79.  

 142          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 
de la Cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   30    .  

 143     À  savoir, les contrats par rapport auxquels tous les  é l é ments sont localis é s, au moment du 
choix de loi, dans un pays autre que celui dont la loi est choisie (v.   article   3-3 du r è glement 
Rome   I).  

 144    CCIP-CA, 8    juin 2021, n °     19/02245. Saisie d ’ un recours en annulation d ’ une sentence 
arbitrale statuant sur la rupture d ’ un contrat d ’ agent sportif conclu entre une soci é t é  de droit 
suisse et un joueur professionnel de football, la CCIP-CA a d û  d é cider du caract è re interne 
ou international de l ’ arbitrage. Apr è s avoir rappel é  qu ’  «    est international l ’ arbitrage qui met 
en cause des int é r ê ts du commerce international     »  et que la nationalit é  des parties est sans 
eff et sur l ’ internationalit é  du litige, de m ê me que la localisation en Suisse du compte bancaire 
de l ’ une des parties, la Cour a retenu le caract è re interne de l ’ arbitrage, le litige n ’ emportant 
aucun transfert de biens ni de personnes ni de fl ux fi nanciers transfrontaliers.  

la Cour de justice. 141  Pour le surplus, nous remettons volontiers le lecteur 
 à  la premi è re et tr è s riche chronique de jurisprudence de la CCIP-CA  , 
publi é e tout r é cemment dans les pages de la  Semaine juridique    –  Entreprise et 
Affaires . 142  Pour ce qui est, en revanche, de la seconde probl é matique, il nous 
para î t opportun de s ’ y attarder, en raison des paradoxes que les solutions 
actuelles rec è lent et qui peuvent mettre  à  mal l ’ objectif d ’ attractivit é  des 
chambres parisiennes. 

 En eff et, selon l ’ article   1 er  du protocole CCIP-CA  ,  «    la chambre internationale 
de la Cour d ’ appel de Paris est comp é tente pour conna î tre des litiges qui mettent 
en cause des int é r ê ts du commerce international       » . Parall è lement, l ’ article    1 er  
du protocole CCIP-TC   vise les  «    litiges de nature  é conomique et commerciale 
de dimension internationale et notamment ceux dans lesquels s ’ appliquent ou 
sont susceptibles de s ’ appliquer, des dispositions du droit europ é en ou de droit 
 é tranger      » . Au regard des objectifs assign é s  à  ces deux   chambres, la formule de 
l ’ article   1 er  du protocole CCIP-TC   semble plus satisfaisante. Elle est par ailleurs 
plus compatible avec le r è glement Rome   I sur la loi applicable   aux obligations 
contractuelles. En eff et, s ’ appliquant aux  «     situations comportant un confl it 
de lois     » , ce r è glement fait entrer dans son champ d ’ application des contrats 
purement internes comportant n é anmoins un choix de loi    é trang è re. 143  En 
retenant un crit è re  é conomique d ’ internationalit é  pour d é fi nir le p é rim è tre 
d ’ attribution de la chambre internationale de la Cour d ’ appel de Paris, le 
protocole CCIP-CA   se montre assez limitatif au regard du droit international 
priv é  europ é en des contrats, et ce, d ’ autant plus que cette notion re ç oit une 
interpr é tation  é troite de la nouvelle chambre parisienne. 144  

 Cette divergence de p é rim è tre d ’ internationalit é  laisse songeur quant au 
parfait parall é lisme imagin é  entre les deux   instances, et ce, d ’ autant plus que, 
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 145     À  la lumi è re d ’ un   ou plusieurs  é l é ment(s) d ’ extran é it é  tel(s) que la nationalit é  des parties, leur 
domicile ou si è ge social, le lieu de formation du contrat ou le lieu de son ex é cution, le lieu de 
survenance du fait juridique ou de situation du bien.  

 146    F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel de Paris 
en droit international priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, 
p. 73.  

 147    Sur la probl é matique de la comp é tence relative  à  ces litiges, v.          A.      Caillemer    du    Ferrage   , 
 «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  un point de vue de praticien     »  ( 2019 ) 
n °     152 Suppl.      RLDA      20,   23    .  

 148    Notons, par ailleurs, que la page Web de la CCIP-TC propose une clause type d ’ attribution 
de juridiction sp é cialement d é di é e aux contrats ISDA en fran ç ais qui s ’ appliquent aux 
transactions bancaires et de tr é sorerie complexes, ainsi libell é e    :  «     (i)    En cas de litige, 
d ’ action, diff  é rend ou contestation d é coulant, se rapportant ou ayant un lien quelconque 
avec le pr é sent Contrat, y compris tout diff  é rend quant  à  son existence, sa validit é , son 
interpr é tation, son ex é cution, sa violation ou sa r é siliation ou aux cons é quences de sa 
nullit é  (une  “ Proc é dure ” ), les stipulations suivantes s ’ appliquent, selon le choix exprim é  par 
les parties dans l ’ Annexe entre  “ Attribution de Comp é tence Exclusive ”  et  “ Attribution de 
Comp é tence Non Exclusive ” .  À  d é faut de choix exprim é  par les parties entre  “ Attribution 
de Comp é tence Exclusive ”  et  “ Attribution de Comp é tence Non Exclusive ”  dans l ’ Annexe, les 
parties seront r é put é es avoir d é sign é  l ’  “ Attribution de Comp é tence Exclusive ” . (ii)    Lorsque 
l ’  “ Attribution de Comp é tence Exclusive ”  s ’ applique, chacune des parties    : (A)    se soumet 
irr é vocablement  à  la comp é tence exclusive du Tribunal de commerce de Paris et de la Cour 
d ’ Appel de Paris    ; et (B)    renonce irr é vocablement  à  toute exception d ’ incomp é tence, qu ’ elle 
soit relative  à  la comp é tence mat é rielle ou territoriale du tribunal saisi, qu ’ elle pourrait 
soulever pour s ’ opposer  à  l ’ introduction d ’ une Proc é dure devant ces tribunaux   ; (iii)   Lorsque 
l ’  “ Attribution de Comp é tence Non Exclusive ”  s ’ applique, chacune des parties   : (A)   se soumet 
irr é vocablement  à  la comp é tence non exclusive du Tribunal de commerce de Paris et de la 
Cour d ’ Appel de Paris ou de toute autre juridiction comp é tente en application du R è glement 
(UE) N °    1215/2012 du   12.12.2012 concernant la comp é tence judiciaire, la reconnaissance et 
l ’ ex é cution des d é cisions en mati è re civile et commerciale    ; (B)    renonce irr é vocablement  à  
toute exception d ’ incomp é tence, qu ’ elle soit relative  à  la comp é tence mat é rielle ou territoriale 
du tribunal saisi, qu ’ elle pourrait soulever pour s ’ opposer  à  l ’ introduction d ’ une Proc é dure 
devant ces tribunaux    ; et (C)    consent irr é vocablement, dans la mesure autoris é e par la loi 
applicable,  à  ce que le fait d ’ engager une Proc é dure devant une   ou plusieurs juridictions ne 
saurait emp ê cher d ’ engager une Proc é dure devant toute autre juridiction    » .  

en abordant la question de la  «    comp é tence    »  de la chambre internationale de 
commerce de Paris, son ancien pr é sident, tout en admettant une appr é ciation 
de l ’ internationalit é  du litige selon une conception plus juridique, 145  pr é cise 
que  «     la seule nationalit é   é trang è re des parties n ’ est pas retenue comme 
un crit è re  à  lui seul suffisant pour attribuer le litige commercial  à  cette 
chambre    » . 146  

 Ainsi, tant les litiges relatifs  à  des contrats purement internes comportant 
un choix de loi   en faveur d ’ un droit  é tranger   que les litiges concernant des 
contrats conclus par des Fran ç ais se rapportant  à  des march é s globaux, tels les 
op é rations de produits d é riv é s et les contrats ISDA, 147  risquent d ’  é chapper au 
p é rim è tre d ’ attribution de la CCIP-CA  , alors que ces m ê mes litiges rel è vent 
paradoxalement du champ d ’ attribution de la CCIP-TC  . 148  

 Certes, monsieur Ancel explique qu ’  «    il n ’ y a pas d ’ enjeu d ’ ordre juridique  à  
l ’ aff ectation d ’ une aff aire  à  la chambre internationale, en ce sens que [l ’ application 
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 149          F.     Ancel   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-
CA     »  ( 2019 ) n °     152 Suppl.      RLDA      17,   17    .  

 150    Ibid.  
 151    CPC, article   537.  
 152    En eff et, pour le contentieux  é tatique relevant de la comp é tence territoriale d ’ autres 

tribunaux du ressort de la Cour d ’ appel de Paris, tout comme pour le contentieux arbitral, 
pr é vaut l ’ interpr é tation  é troite du crit è re  é conomique de l ’ internationalit é  du litige,   retenue 
dans l ’ arr ê t CCIP-CA, 8   juin 2021, n °    19/02245. Il convient de pr é ciser que la CCIP-CA peut 
 ê tre saisie sur renvoi apr è s cassation   (v.  p.ex  . CCIP-CA, 3    novembre 2020, n °     19/17529    ; 
1 er    d é cembre 2020, n °    19/03289).  

 153    Article   1 er , n °    1.3 du protocole CCIP-CA.  
 154          F.     Ancel   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-

CA      »  ( 2019 ) n °      152 Suppl.      RLDA       17,    19    . Signalons que le guide de proc é dure conseille 

d ’ un droit diff  é rent] ne d é pend pas de l ’ aff ectation d ’ un dossier  à  telle ou telle 
chambre de la cour d ’ appel [comme cela peut exister entre le droit interne de 
l ’ arbitrage et le droit de l ’ arbitrage international]     » . 149  Cependant, comme le 
rel è ve l ’ ancien pr é sident lui-m ê me,  «    [s]i l ’ enjeu n ’ est pas juridique, cette question 
de l ’ aff ectation d ’ un dossier  à  la chambre internationale n ’ en est pas moins 
importante en pratique, notamment pour les parties, et d ’ aucuns penseront 
peut- ê tre qu ’ il n ’ est pas tr è s coh é rent de faire la promotion d ’ une chambre 
dont l ’ acc è s repose sur une simple d é cision d ’ administration judiciaire sans 
ma î trise aucune par les parties    » . 150  

 En eff et, l ’ attractivit é  de la CCIP-CA   s ’ aff aiblit devant une telle incertitude, 
et ce, d ’ autant plus que la d é cision d ’ aff ectation d ’ un dossier  à  une chambre n ’ est 
pas susceptible de recours, puisque seule la comp é tence g é n é rale de la Cour 
d ’ appel peut faire na î tre un contentieux incident sur la comp é tence. 151  

 La particularit é  du syst è me de recours mis en place permet cependant de 
gommer cette divergence et de garantir l ’ efficacit é  du parall é lisme souhait é , 
du moins pour les affaires trait é es en premi è re instance par la CCIP-TC  . 152  
En effet, selon l ’ article   1 er  n °    1.3 du protocole, la CCIP-CA   est la  «    juridiction 
d ’ appel des d é cisions prononc é es en premi è re instance par la chambre 
internationale du tribunal de commerce de Paris    » . 153  Logiquement, les affaires 
ne satisfaisant pas les crit è res  é conomiques et juridiques d ’ internationalit é  
exig é s par la CCIP-CA   devraient n é anmoins  ê tre admises en appel   devant 
celle-ci, d è s lors qu ’ elles ont  é t é  jug é es par la chambre internationale du 
tribunal de commerce de Paris en application de l ’ article    1 er  du protocole 
r é gissant la proc é dure   devant cette derni è re. Cette approche est d ’ autant 
plus judicieuse que l ’ ancien pr é sident de la CCIP-CA  , tout en admettant 
l ’ existence d ’ une  «     certaine souplesse     »  dans la distribution d ’ une affaire  à  la 
chambre internationale, estime que  «     la connaissance du litige en premi è re 
instance par la chambre internationale du tribunal de commerce,  …  conf è re 
une sorte de  “ pr é somption d ’ internationalit é  ”  au litige dont les appels   ont 
naturellement vocation  à   ê tre attribu é s  à  la chambre internationale de la cour 
d ’ appel    » . 154  
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au demandeur d ’ ajouter des  é l é ments permettant d ’ indiquer au greffe des juridictions 
concern é es le choix de se porter vers la chambre commerciale internationale concern é e 
(point   I.1   p.ex  .).  

 155     À  savoir, appel des jugements statuant sur la comp é tence, appel des jugements statuant sur 
le fond (appel ordinaire), appel des ordonnances de r é f é r é  et appel des ordonnances du juge 
charg é  d ’ instruire l ’ aff aire.  

 156          F.     Ancel   ,  «     L ’ acc è s aux chambres   : comp é tences et contentieux    –  les comp é tences de la CCIP-
CA      »  ( 2019 ) n °      152 Suppl.      RLDA       17,    19    . Monsieur Ancel informe que, parall è lement, des 
lignes directrices ont  é t é  donn é es au greff e central civil pour faciliter l ’ orientation des dossiers 
vers la chambre internationale ( id. ,  «    L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de 
la Cour d ’ appel de Paris en droit international priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, 
Paris, 2023, pp. 68–81, p. 73.  

 157         M.     Lartigue   ,  «     Les chambres commerciales internationales de Paris, quatre   ans apr è s     »  ( 2022 ) 
  Dalloz Act.    30    mai 2022 ,    https://www.dalloz-actualite.fr/fl ash/chambres-commerciales-
internationales-de-paris-quatre-ans-apres#.Y2kjLnaZPIU     .  

 Dans cette perspective, il est loisible d ’ esp é rer que les aff aires  é chappant 
 a   priori   à  son champ d ’ attribution pourront  ê tre trait é es en appel   par la CCIP-CA  , 
d è s lors qu ’ elles ont  é t é  jug é es en premi è re instance par la CCIP-TC  . 155  

 Un conseil est n é anmoins donn é    :  «    [a]fi n, pour les parties, de s ’ assurer d ’ une 
bonne orientation de leur aff aire vers ces chambres internationales, il leur est 
recommand é  d ’ accompagner l ’ acte de saisine d ’ un courrier expliquant en quoi 
l ’ aff aire, au regard des crit è res ci-dessus rappel é s, leur para î t relever des chambres 
internationales    » . 156  Conseil qui semblerait  ê tre bien suivi aujourd ’ hui. 157   

   3.1.2. Au stade de la comp é tence l é gislative  

   3.1.2.1. D é signation du droit mat é riel applicable    

 Les aff aires attribu é es aux chambres internationales parisiennes sont 
potentiellement r é gies par un droit  é tranger  , par le droit mat é riel de l ’ Union 
europ é enne   ou par une convention internationale. Lorsqu ’ il s ’ agit du droit 
mat é riel de l ’ Union europ é enne  , le juge   met en  œ uvre les principes d ’ articulation 
entre les ordres juridiques nationaux et le droit de l ’ Union, d é termin é s en 
fonction du type de texte en cause. S ’ il s ’ agit d ’ un r è glement europ é en, par 
exemple, celui-ci est d ’ application imm é diate. Quel que soit le type de texte en 
cause, le juge   national l ’ applique selon l ’ interpr é tation qui en est donn é e par 
la Cour de justice de l ’ Union europ é enne  . Lorsqu ’ il s ’ agit d ’ une convention 
internationale,  à  l ’ instar des conventions portant droit uniforme, le juge 
fran ç ais met en  œ uvre les r è gles d ’ applicabilit é  de l ’ instrument en question, 
 à  l ’ instar de l ’ article    1 er  de la Convention de Vienne de    1980 sur le contrat de 
vente internationale des marchandises. Soulignons que les conventions priment 
sur le droit interne en cas de confl it normatif, conform é ment  à  l ’ article    55 de 
la Constitution fran ç aise. Lorsque le litige n ’ est r é gi ni par le droit mat é riel de 
l ’ Union ni par une convention internationale, le juge d é termine le droit mat é riel 
applicable   selon la r è gle de confl it de lois. Une grande partie des litiges soumis 



Intersentia

Gustavo Cerqueira

278

 158    Cass. civ., 21    juin 1950,  Messageries maritimes, Rev.    crit. DIP     1950.609. En faveur de 
l ’ admission du choix de r è gles de droit non  é tatiques en mati è re contractuelle,       B.     Audit   ,  «     Le 
choix des Principes d ’ Unidroit comme loi du contrat et le droit international priv é      »   in    Liber 
amicorum Camille Jauff ret-Spinosi  ,  Dalloz ,   Paris    2013    , p.   13 et   s.  Adde          B.   Fauvarque-Cosson   , 
 «      Le droit international priv é  des contrats en marche vers l ’ universalit é       »   in    Les relations 
priv é es internationales, M é langes en l ’ honneur du Professeur Bernard Audit  ,  LGDJ ,   Paris    2014    , 
pp.   269 – 84.  

 159    V.    en dernier lieu       N.      Nord   ,  «      L ’ offi  ce du juge et la nature de la r è gle de confl it de lois      »   in 
    F.     Ancel    et    G.     Cerqueira    (dir.),   L ’ offi  ce du juge et la r è gle de confl it de lois  ,  coll.  «    Colloques    »  , 
vol.    54 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2022    , pp.   15 – 29.  

 160    Crit è re pos é  par les arr ê ts  Bela ï d  et  Mutuelles du Mans , rendus le 26   mai 1999 par la premi è re 
chambre civile de la Cour de cassation    :  Rev.    crit. DIP     1999, p.    707, note H.    Muir-Watt    ; 
 GAJFDIP  n °  s    77 et   78.  Adde         B.     Fauvarque-Cosson   ,     Libre disponibilit é  des droits et confl its de 
lois  ,  LGDJ ,   Paris    1996      ;      D.     Moya   ,     L ’ autorit é  des r è gles de confl it de lois  ,  IRJS   é d.,   Paris    2020   .  

 161    Cass. civ.    1 e , 6    mai 1997,  Rev.    crit. DIP     1997, p.    514, note B.    Fauvarque-Cosson,  JDI     1997, 
p.   804, note D.   Bureau   :  «    pour les droits dont elles ont la libre disposition, les parties peuvent 
s ’ accorder sur l ’ application de la loi fran ç aise du for malgr é  l ’ existence d ’ une convention 
internationale ou d ’ une clause contractuelle d é signant la loi comp é tente    » .       V.   B.     Fauvarque-
Cosson   ,  «      L ’ accord proc é dural  à  l ’  é preuve du temps, retour sur une notion bien fran ç aise      »   
in    Le Droit international priv é     : esprit et m é thodes. M é langes en l ’ honneur de Paul Lagarde  , 
 Dalloz ,   Paris    2005    , p.   278.  

 162    Cass. civ.   1 e , 26   mai 2021,  Mienta France , n °    19-15.102, publi é  au  Bulletin, D.    2021, p.   1522, 
note J.   Guillaum é    ; ibid., p.   1832, obs.   L.   d ’ Avout, S.   Boll é e et E.   Farnoux   ;  JCP    2021, p.   733, note 
L.   d ’ Avout   ;  D.   Actu  8   juin 2021, obs.   F.   M é lin   ;  Rev.   crit. DIP    2021, p.   850, note H.   Gaudemet-
Tallon   ;  JDI    2021, note O.   Boskovic   ;  RTD Com.    2021, p.   800, obs.   J.   Passa   ;  RTD Civ .   2021, 
p.   854, note L.   Usunier.  

aux chambres parisiennes a vocation  à   ê tre r é gie par un droit  é tatique, en raison 
de l ’ insuffi  sante uniformisation europ é enne et internationale du droit priv é . 

 En droit fran ç ais, la r è gle de confl it de lois d é signe un droit  é tatique, la fi gure 
du  contrat sans loi   é tant syst é matiquement refus é e depuis l ’ arr ê t    Messageries 
maritimes.  158  Cette r è gle n ’ est pas n é cessairement applicable d ’ offi  ce. 159  En 
eff et, l ’ offi  ce du juge    à  l ’  é gard de la r è gle de confl it de lois varie depuis une 
vingtaine d ’ ann é es selon la nature des droits en cause. 160  Lorsque ceux-ci sont 
indisponibles, le juge   est tenu d ’ appliquer la r è gle de confl it de lois  , au besoin 
d ’ offi  ce. Lorsqu ’ ils sont disponibles, le juge   n ’ est pas tenu, mais conserve la facult é  
d ’ appliquer la r è gle de confl it de lois,  à  moins que l ’ une des parties ne r é clame 
son application. Cette facult é  peut  é galement  ê tre paralys é e par un accord 
proc é dural conclu entre les parties. 161  L ’ origine nationale, conventionnelle ou 
europ é enne de la r è gle de confl it de lois n ’ est par ailleurs pas d é terminante, 
encore que le r é gime proc é dural de certaines r è gles de confl it de lois   de source 
europ é enne semble  é voluer, en raison de leur source, sur le fondement de leur 
imp é rativit é . En eff et, par un arr ê t   du 26    mai 2021, la Cour de cassation   se 
r é f è re au crit è re de l ’ ordre public pour caract é riser l ’ imp é rativit é  de l ’ article    6 
du r è glement Rome   II, qui interdit explicitement le choix de loi   en mati è re de 
concurrence d é loyale. 162  

 L ’ application d ’ offi  ce de la r è gle de confl it de lois n ’ est ainsi pas une solution 
g é n é rale, bien qu ’ une approche unitaire consistant  à  renforcer cet offi  ce soit 
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 163    Projet de Code de droit international priv é  fran ç ais du 31   mars 2022, article   9   :  «    L ’ application 
du droit internationalement d é sign é  est imp é rative pour le juge. Lorsque les parties ont la 
libre disposition de leurs droits, elles peuvent, par un accord proc é dural, soumettre leur litige 
au droit fran ç ais. Cet accord est expr è s ou r é sulte d ’  é critures concordantes et non  é quivoques. 
En mati è re de divorce, l ’ accord proc é dural doit  ê tre expr è s. Lorsque les parties s ’ abstiennent 
de s ’ expliquer sur le droit applicable, le juge les y invite et applique, au besoin d ’ offi  ce, la 
r è gle fran ç aise de confl it de lois     » . Outre l ’ application d ’ offi  ce de la r è gle de confl it de lois, 
quelle que soit la nature des droits en cause    –  ce qui est une innovation    – , sous r é serve d ’ un 
accord proc é dural en faveur du droit fran ç ais lorsque les parties ont la libre disposition de 
leurs droits, le projet r é affi  rme l ’ obligation pour le juge de rechercher le contenu du droit 
 é tranger d é sign é  par la r è gle de confl it de lois et de le mettre en  œ uvre tel qu ’ il est appliqu é  
dans son ordre juridique d ’ origine, y compris ses dispositions transitoires et ses r è gles 
relatives au confl it interne de lois (article   13). Sur ce point, v.        G.     Cerqueira    et    H.     Fulchiron    
(dir.),      La connaissance du droit  é tranger dans le projet de code de droit international priv é   , 
 coll.  «     Colloques     »  , vol.     57 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2023   .  Adde          F.      Ancel    et 
   G.      Cerqueira    (dir.),   L ’ offi  ce du juge et la r è gle de confl it de lois  ,  coll.  «     Colloques     »  , vol.     54 , 
 Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2022   .  

 164    V.    CCIP-CA, 6    octobre 2020, n °     19/10607. Plus ambigu ë  dans sa motivation    : CCIP-CA, 
6   septembre 2022, n °    21/08495.  

 165    Exceptionnellement, la CCIP-CA applique le droit fran ç ais sans aucune pr é cision quant  à  
son applicabilit é . V.    pour des litiges relatifs  à  la rupture brutale de relations commerciales 
 é tablies    : 6    juillet 2021, n °     19/14727    ; 9    f é vrier 2021, n °     20/05074    ; 2    f é vrier 2021, 
n °    20/04730   (droit fran ç ais vis é  par l ’ une des parties, alors que la comp é tence de la loi suisse 
avait  é t é  invoqu é e par l ’ autre partie)   ; pour un litige relatif  à  un transport de marchandises   : 
26   janvier 2021, n °    20/00537   ; pour un litige relatif  à  la cessation des relations commerciales 
entre un agent commercial et son mandant   : 19   janvier 2021, n °    20/00589   (droit fran ç ais vis é  
par les deux   parties)   ; pour un litige relatif  à  la violation d ’ une clause de non-concurrence   : 
15    d é cembre 2020, n °     20/00218      (droit fran ç ais vis é  par les deux    parties)    ; pour un litige 
relatif  à  un pacte d ’ actionnaires   : 15   d é cembre 2020, n °    20/00220     (droit fran ç ais vis é  par les 
deux   parties)   ; pour un litige relatif  à  la responsabilit é  contractuelle d ’ un agent commercial   : 
27   octobre 2020, n °    20/01368   (droit fran ç ais vis é  par l ’ une des parties).  

aujourd ’ hui pr é conis é e  de      lege    ferenda.  En eff et, le projet de Code fran ç ais de 
droit international priv é  du 31    mars 2022 consacre l ’ imp é rativit é  de la r è gle 
de confl it de lois et du droit  é tranger   d é sign é , tout en am é nageant une place  à  
l ’ accord proc é dural en faveur de la loi fran ç aise pour les droits disponibles et en 
mati è re de divorce. 163  

 L ’ essentiel des litiges susceptibles d ’  ê tre tranch é s par les chambres internationales 
parisiennes concerne des droits disponibles. Partant, les juges n ’ ont pas la charge 
d ’ appliquer la r è gle de confl it de lois en cas de silence des parties sur la loi applicable. 

 Dans la pratique de la CCIP-CA  , les parties s ’ abstiennent assez souvent 
de recourir  à  la m é thode confl ictuelle ou d ’ invoquer l ’ application d ’ une loi 
 é trang è re. Constatant dans ces aff aires un accord proc é dural implicite en faveur 
de la loi fran ç aise, 164  la Cour prend n é anmoins    –  et le plus souvent    –  165  la peine 
de rappeler aux parties, dans un paragraphe d ’ introduction dans les motifs, 
l ’ existence d ’ une convention de droit uniforme ou d ’ une r è gle de confl it de lois 
d é signant une loi  é trang è re. 

 Trois    d é cisions illustrent particuli è rement la d é marche. Dans un litige 
portant sur une vente de marchandises entre une soci é t é   é tablie en Espagne 
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et une autre en France, la Cour rappelle et d é cide,  à  propos de la demande de 
paiement des factures, que   : 

  21-   S ’ agissant d ’ un contrat de vente entre une soci é t é  fran ç aise et une soci é t é  espagnole 
qui rev ê t un caract è re international, la Convention de Vienne du 11    avril 1980 a 
vocation  à  s ’ appliquer en l ’ esp è ce puisqu ’ elle s ’ impose au juge fran ç ais, qui doit en faire 
application sous r é serve de son exclusion, m ê me tacite, selon l ’ article   6 de cette derni è re 
convention, d è s lors que les parties se sont plac é es sous l ’ empire d ’ un droit d é termin é . 

 22-   En l ’ esp è ce, il est constant que les parties se sont en connaissance de cause plac é es 
sous l ’  é gide du Code civil et du Code de commerce pour r é soudre leur litige de sorte 
qu ’ il convient de consid é rer qu ’ elles ont entendu exclure l ’ application des dispositions 
de cette Convention. 

 23-   L ’ application de cette Convention  é tant exclue, la d é termination de la loi applicable 
est soumise  à  la Convention de La Haye du 15    juin 1955 sur la loi applicable aux 
ventes  à  caract è re international d ’ objets mobiliers corporels. 

 24-   Cependant, il y a lieu de constater qu ’ en l ’ esp è ce, aucune des parties n ’ a  é galement 
sollicit é  l ’ application de cette r è gle de confl it de lois, celles-ci n ’ invoquant que 
les dispositions pr é cit é es du droit fran ç ais auxquelles la cour en cons é quence se 
r é f é rera. 166   

 Dans un diff  é rend relatif  à  la rupture brutale d ’ une relation commerciale 
opposant une soci é t é   é tablie en France et une soci é t é   é tablie au Royaume-Uni, la 
Cour explique et d é cide que   : 

  12-   Pour les droits dont elles ont la libre disposition, les parties peuvent s ’ accorder sur 
l ’ application d ’ une loi autre que celle d é sign é e par une convention internationale ou 
une clause contractuelle, et cet accord peut r é sulter de l ’ invocation de cette autre loi 
devant les juges du fond. 

 13-    La Cour observe que l ’ action en responsabilit é  de la soci é t é  M é cagil est fond é e 
sur les articles   L.   442-6,   I,   5 °  ancien du Code de commerce et   1134 ancien du Code 
civil pour solliciter tout  à  la fois l ’ indemnisation de la rupture brutale de relations 
commerciales  é tablies depuis    2012 et pour demander l ’ indemnisation de la rupture 
brutale de l ’ exclusivit é  dont elle all è gue qu ’ elle faisait partie des relations commerciales 
 é tablies qui s ’  é taient poursuivies sur les m ê mes bases. 

 14-   La soci é t é  Transcover s ’ oppose  à  ces demandes au visa  é galement de la seule loi 
fran ç aise. 

 15-    Il convient d è s lors de consid é rer, comme l ’ a fait le tribunal de commerce en 
premi è re instance sans que cela ait  é t é  discut é , que les parties entendent soumettre 
la r é solution de ce litige  à  la loi fran ç aise, sans recours  à  la m é thode de confl it de lois 
pour d é terminer la loi applicable. 167   

 166    CCIP-CA, 18   mai 2021, n °    20/00977.  
 167    CCIP-CA, 12   octobre 2021, n °    20/02342.  
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 Dans un contentieux concernant la responsabilit é  d é lictuelle fond é e sur la 
violation de l ’ obligation de loyaut é  lors de la cession des droits sociaux   : 

  105.    La Cour observe que l ’ action en responsabilit é  d é lictuelle des consorts    H,    I 
et    J, en ce qu ’ elle est dirig é e par des parties r é sidant  à  l ’  é tranger (les consorts    H,    I 
et    J) contre des parties r é sidant en France (les intim é s) pr é sente un  é l é ment 
d ’ extran é it é  susceptible de faire na î tre un conflit quant  à  la loi applicable  à  cette 
action. Toutefois, les parties s ’ accordant dans la proc é dure sur l ’ application du droit 
fran ç ais, la Cour en fera application, s ’ agissant de droits disponibles. 168   

 La d é marche est louable en ce que, tout en faisant  œ uvre de p é dagogie, 169  
elle montre la pr é disposition de la CCIP-CA    à  appliquer le droit mat é riel 
comp é tent, que celui-ci trouve sa source dans une convention 170  ou dans un 
droit national  é tranger d é sign é  par la r è gle de conflit de lois, 171  alors que, 

 168    CCIP-CA, 2   mars 2021, n °    19/18455.  
 169    P é dagogie  é galement existante lorsqu ’ il s ’ agit d ’ interpr é ter les r è glements europ é ens portant 

sur la d é termination de la loi applicable en coh é rence avec ceux relatifs  à  la comp é tence 
juridictionnelle    : CCIP-CA, 12    novembre 2019, n °     19/03149 (la responsabilit é  pour 
manquement  à  des obligations de surveillance et de vigilance est r é gie par la loi du pays du 
domicile de la victime, lorsque le dommage fi nancier all é gu é  se r é alise directement sur un 
compte bancaire de celle-ci, ouvert aupr è s d ’ une banque  é tablie dans le pays de son domicile    –  
interpr é tation de la notion de  «     lieu o ù  le fait dommageable s ’ est produit     » , employ é e 
 à  l ’ article    4 du r è glement Rome    II). V.     é gal., et plus r é cemment, CCIP-CA, 12    avril 2022, 
n °    20/00453 ( §  § 20  à    23).  

 170    V.    p.ex. CCIP-CA, 14    d é cembre 2021, n °     20/02758    : application de la Convention de    1956 
relative au contrat de transport international de marchandises par route    ; CCIP-CA, 
26   octobre 2021, n °    19/22422   : application de l ’ Acte uniforme relatif aux contrats de transport 
de marchandises par route de l ’ OHADA    ; CCIP-CA, 1 er     mars 2022, n °     20/18636 et CCIP-
CA, 25   mai 2021, n °    19/21002   : application de la Convention de Vienne de   1980 sur la vente 
internationale de marchandises.  

 171    En eff et, plusieurs arr ê ts appliquent un droit national  é tranger.   V.  p.ex  . CCIP-CA, 
6    septembre 2022, n °     21/09574 (arr ê t partiellement informatif)    : application du droit 
allemand de la prescription en mati è re de cautionnement    ; CCIP-CA, 14    d é cembre 2021, 
n °     20/02758    : application du droit allemand en mati è re de subrogation et de soci é t é s    ; 
CCIP-CA, 1 er     juin 2021, n °     20/14048    : application du droit allemand de la prescription    ; 
CCIP-CA, 10    juin 2020, n °     19/10808 (arr ê t confi rmatif)    : irrecevabilit é  de l ’ action directe 
du commissionnaire de transport contre l ’ assureur du transporteur en application de la loi 
allemande qui, d ’ apr è s la r è gle de confl it de lois fran ç aise    –  par le truchement des r è gles de 
confl it de lois europ é ennes     – , r é gissait  à  la fois le contrat de transport international et le 
contrat d ’ assurance. V.    é gal. CCIP-CA, 4   juillet 2019, n °    19/08038   : application du droit anglais 
pour v é rifi er la validit é , quant au fond, d ’ une clause attributive de juridiction au regard de 
la doctrine de la contrainte  é conomique ou  «      economic duress      »  et de l ’ abus d ’ infl uence ou 
 «      undue infl uence      »     ; CCIP-CA, 1 er     d é cembre 2020, n °     19/03289    : application du droit des 
 É mirats arabes unis pour statuer sur l ’ indemnisation du pr é judice li é   à  une perte de chance   ; 
CCIP-CA,    3 novembre 2020, n °     19/12214    : application du Code de commerce des  É mirats 
arabes unis pour d é cider de la responsabilit é  du transporteur du fait de ses substitu é s    ; 
ou encore CCIP-CA, 3    novembre 2020, n °     19/17529    : application de la loi polonaise pour 
trancher un litige portant sur les conditions de la garantie applicable en vertu d ’ un contrat 
d ’ assurance conclu entre une soci é t é  et une compagnie d ’ assurances.  
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paradoxalement, le r é gime actuel de l ’ office du juge vise  à  all é ger la charge 
pesant sur ce dernier, aussi bien  à  l ’  é gard du droit uniforme conventionnel 172  
qu ’  à  l ’  é gard de la r è gle de conflit de lois. 173   À  cet  é gard, l ’  é vocation de 
l ’ article    12 du Code de proc é dure   civile fran ç ais 174  dans deux    arr ê ts   r é cents, 
pour fonder l ’ application de la r è gle de conflit de lois d ’ origine europ é enne, 
montre toute la volont é  de la CCIP-CA   de mettre syst é matiquement 
en jeu le m é canisme conflictuel pour d é terminer le droit applicable  à  
l ’ esp è ce. 175  

 Le proc é d é  refl  è te parfaitement le souhait exprim é  par l ’ ancien pr é sident 
de la CCIP-CA      :  «     [la sp é cialisation dans le traitement d ’ aff aires comportant 
un aspect international]      …      doit aussi guider la mani è re dont le litige va 
 ê tre appr é hend é  et jug é , qui doit s ’ abstraire du prisme du droit interne pour 
adopter un prisme international     » . 176  C ’ est par ailleurs exactement l ’ approche 
r é clam é e par les principaux textes internationaux d ’ uniformisation du droit du 
commerce international, qu ’ ils portent sur le droit mat é riel ou sur le confl it 
de lois, et qu ’ ils aient une port é e universelle ou r é gionale, 177  ainsi que par la 
doctrine fran ç aise. 178  

 172    V.,  à  propos de la Convention de Vienne de    1980,       G.      Cerqueira    et    N.      Nord   ,  «      Retour sur 
le silence des parties.  À  propos de l ’ application de la Convention de Vienne sur la vente 
internationale de marchandises      »   in    Les 40    ans de la Convention de Vienne sur la vente 
internationale de marchandises     –  dossier ss la dir. de G.    Cerqueira  ,  AJ Contrat (Actualit é  
Juridique Contrat)   Dalloz ,   Paris    2020    , pp.   517 – ,   p. 521.  

 173    Sur cette justifi cation d ’ ordre pratique et non juridique du r é gime dualiste de l ’ offi  ce du juge  à  
l ’  é gard de la r è gle de confl it de lois, v.   en dernier lieu       N.     Nord   ,  «     L ’ offi  ce du juge et la nature de 
la r è gle de confl it de lois     »   in     F.     Ancel    et    G.     Cerqueira    (dir.),   L ’ offi  ce du juge et la r è gle de confl it 
de lois  ,  coll.  «    Colloques    »  , vol.    54 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2022    , pp.   15 – 29.  

 174    CPC, article   12, al.   1 er    :  «    Le juge tranche le litige conform é ment aux r è gles de droit qui lui 
sont applicables    » .  

 175    CCIP-CA, 18   octobre 2022, n °    20/18229, point   22   ; CCIP-CA, 8   novembre 2022, n °    21/22292, 
point   18.  

 176    F.    Ancel,  «     L ’ activit é  de la chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel de Paris 
en droit international priv é     » , in TCFDIP 2020–2022, éd. A. Pedone, Paris, 2023, pp. 68–81, 
p. 73.  

 177    Par exemple, la Convention de Vienne de    1980 dispose en son article    7, al.    1 er  que, pour 
l ’ interpr é tation de la convention,  «     il sera tenu compte de son caract è re international et de 
la n é cessit é  de promouvoir l ’ uniformit é  de son application ainsi que d ’ assurer le respect de 
la bonne foi dans le commerce international    » . Des dispositions similaires ont  é galement  é t é  
incorpor é es dans d ’ autres conventions de droit uniforme, comme la Convention de Rome 
de    1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (article    18), la Convention du 
Mexique de   1994 sur la loi applicable aux contrats internationaux, adopt é e par la CIDIP   IV 
(article    4), les conventions Unidroit de    1988 sur l ’ aff acturage international et le cr é dit-bail 
international (articles    4 et    6, respectivement) et les lois types de la CNUDCI de    1985 sur 
l ’ arbitrage commercial international et de   2002 sur la conciliation commerciale internationale 
(l ’ article   2, al.   1 er  de chacun de ces textes).  

 178    V.   en dernier lieu       C.     Witz   ,  «     Le d é fi  de l ’ interpr é tation uniforme     »   in    Les 40   ans de la Convention 
de Vienne sur la vente internationale de marchandises     –  dossier ss la dir. de G.    Cerqueira  , 
 AJ Contrat (Actualit é  Juridique Contrat)   Dalloz ,   Paris    2020    , pp.   508 – 13.  
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 Au-del à , une approche cr é ative semble animer les chambres internationales 
parisiennes dans le domaine du confl it de lois.  

   3.1.2.2. Approche cr é ative du confl it de lois  

 L ’ approche cr é ative se v é rifi e tant en ce qui concerne les r è gles propres qu ’ en ce 
qui concerne leurs d é cisions. 

 Pour ce qui est des r è gles propres, la CCIP-TC   semble innover. En eff et, sa 
page Internet pr é sente, dans une rubrique d é di é e au droit applicable, les r è gles 
de confl it de lois en mati è re contractuelle dans une formulation inusit é e   :  «    [l]e 
droit applicable est celui du contrat ou,  à  d é faut, celui choisi par les parties  à  
l ’ ouverture de l ’ instance     » . 179  Ainsi formul é e, la r è gle fait fi   à  la fois des r è gles 
de confl it en vigueur et de leur r é gime proc é dural.  Quid  en cas de silence des 
parties    ou d ’ absence d ’ accord sur la loi applicable       ?  Que fait le juge    dans ces 
situations    ?   Quid  des limites au choix de loi pour les contrats purement internes    ?  
Le choix d ’ un droit non  é tatique est-il admis     ?   Quid  des bouleversements 
r é sultant des lois de police et de l ’ ordre public international     ?  Certes, il est 
diffi  cile de reconna î tre une quelconque valeur juridique  à  une r è gle v é hicul é e 
par une page Internet, f û t-ce la page d ’ une juridiction  é tatique. Cependant, 
la formulation semblerait r é v é ler une certaine approche institutionnelle     –  
somme toute simple et lib é rale     –  du confl it de lois en mati è re contractuelle, 
qui conforte parfaitement les raisons ayant justifi  é  la cr é ation des chambres 
parisiennes et qui fait l ’  é cho de l ’ approche plus g é n é rale du droit international 
priv é  contemporain. 180  

 Plus important sur le plan formel, les pr é ambules des protocoles de proc é dure   
pr é voient que le tribunal/la Cour  «    appliquera, au fond, le droit fran ç ais ou toutes 
autres r è gles de droit  é tranger   applicables  à  la cause     » . La r é f é rence au  «     droit 
 é tranger    »  et non pas  à  la  «    loi  é trang è re    »  ou  à  la  «    loi du pays   X    »  autorise-t-
elle le juge  à  s ’ aff ranchir de l ’ interdiction du  contrat sans loi     pos é e par le droit 
de l ’ Union europ é enne  , 181  le droit conventionnel 182  et la jurisprudence de la 
Cour de cassation      ?  183  Cette question ne trouve pas une r é ponse dans le guide 
de proc é dure  . 

 179      https://www.tribunal-de-commerce-de-paris.fr/fr/droit-applicable  .  
 180    Pour une incursion profonde dans les ressorts du droit international priv é  contemporain, 

v.        Y.     Lequette   ,   Les mutations du droit international priv é    :     vers un changement de paradigme    ?   , 
 Cours g é n é ral de droit international priv é   vol.  387 ,  Brill/Nijhoff  ,   Leiden    2017   .  

 181    Article   3 du r è glement Rome   I. Rappelons que le consid é rant n °    13 de ce r è glement pr é cise 
cependant que le r è glement n ’ interdit pas aux parties d ’ int é grer par r é f é rence dans leur 
contrat un droit non  é tatique ou une convention internationale.  

 182    Article    2 de la Convention de La Haye de    1955 sur la loi applicable aux ventes  à  caract è re 
international d ’ objets mobiliers corporels   ; article   4 de la Convention du 14   mars 1978 sur la 
loi applicable aux contrats d ’ interm é diaires et  à  la repr é sentation.  

 183    Cass. civ., 21   juin 1950,  Messageries maritimes, Rev.   Crit. DIP    1950.609.  
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 Certes, il s ’ agit des r è gles de droit  é tranger    «     applicable  à  la cause     » , ce 
qui pr é suppose r é solue au pr é alable la question de l ’ applicabilit é  de ce droit 
selon le syst è me conflictuel du for. Cependant, la r é f é rence au droit applicable 
est trop floue pour ouvrir la porte  à  plusieurs syst è mes d ’ applicabilit é     : 
volont é  des parties notamment, associ é e aux crit è res d ’ applicabilit é  du droit 
d é sign é ,  à  l ’ instar de ceux tr è s lib é raux figurant dans les instruments de droit 
souple, comme les Principes d ’ Unidroit relatifs aux contrats du commerce 
international. Surtout, bien que la Cour de cassation   soit r é fractaire au 
contrat sans loi et consid è re de mani è re classique que le choix par les parties 
de soumettre leur contrat international  à  un droit non  é tatique ne constitue 
pas un v é ritable choix de loi   au sens du droit international priv é   , 184  elle ne 
se prive pas de doter le droit souple de la force obligatoire en dehors de toute 
habilitation pr é alable par l ’ ordre juridique, y compris par l ’ interm é diaire du 
consentement   des parties. 185  

 Il n ’ en reste pas moins qu ’ il s ’ agit d ’ une r è gle fi gurant dans le pr é ambule des 
protocoles de proc é dure  , dont la valeur juridique est s û rement encore moins 
certaine que celle des protocoles de proc é dure   eux-m ê mes. 186  

 En ce qui concerne leur jurisprudence, la cr é ativit é  des nouvelles chambres 
peut s ’ entendre de deux   fa ç ons   : en termes de divergences avec la jurisprudence 
des cours sup é rieures, comme la Cour de cassation   187  ou la Cour de justice 
de l ’ Union europ é enne  , 188  ou en termes d ’ innovation. L ’ analyse des premi è res 
r é clamerait une immersion m é ticuleuse dans les d é cisions et arr ê ts   de chambres 

 184    V.,   en dernier lieu, Cass. soc., 13   janvier   2021, n °    19-17157, FS – P.  
 185    Cass. com., 3    mars 2004, n °     01-16.046,  Bull.    civ.     IV, n °     43, p.    42 (sur les r è gles et usances 

relatives au cr é dit documentaire)    ; Cass. com., 17    f é vrier 2015, n °     G    13-20.230 (in é dit) 
(sur les Principes d ’ Unidroit relatifs aux contrats du commerce international).  À  ce sujet, 
v.          G.      Cerqueira   ,  «      La justiciabilit é  du droit souple au regard de la r é forme de la Cour de 
cassation      »   in     Th .      Hochman   ,    D.      Juves    et    P.      Pallier    (dir.),   Le contr ô le juridictionnel du droit 
souple  ,  EPURE ,   Reims    2017    , pp.   137 – 73, sp é c. p.   145 et   s.  

 186    V.    supra , n °    2.2.2.3.  
 187    V.    p.ex. CCIP-CA, 30    novembre 2021, n °     21/01845, sur l ’ offi  ce du juge de r é f é r é s dans le 

domaine du confl it de lois (v.   Cass. civ.   1 e , 5   janvier 2022, n °    20-17.908) ou encore CCIP-CA, 
3   juin 2020, n °    19/03758, refusant la nature de loi de police  à  l ’ article   L.   442-6,   I,   5 ° , du Code 
de commerce (actuel article   442-1,   I,   2 ° ), qui qualifi e la soumission du partenaire commercial 
 à  un d é s é quilibre signifi catif comme  «     pratique restrictive de concurrence     »  (rappr. Cass. 
com., 8   juillet 2020, n °    17-31.536).  

 188    Empruntant la voie prise par la Cour de cassation (Cass. com., 28    novembre 2000, 
n °     98-11.335    ; 5    janvier 2016, n °     14-10.628    ; Cass. civ.    1 e , 21    octobre 2015, n °     14-20.924), 
  v.  p.ex  . CCIP-CA, 23    novembre 2021, n °     19/15670, sur le refus de qualifi er comme  «     loi 
de police     »  les dispositions de l ’ article    L.    134-1 et    s. du Code de commerce transposant la 
directive   86/653/CEE du Conseil du 18   d é cembre 1986 relative  à  la coordination des droits 
des  É tats membres concernant les agents commerciaux ind é pendants [1986] JO   L382/17 – 21 
(v.    aff .    C-381/98,     Ingmar GB Ltd v.    Eaton Leonard Technologies Inc  ,  ECLI:EU:C:2000:605    
confi rm é  par aff .   C-184/12,     United Antwerp Maritime Agencies (UNAMAR) NV v.   Navigation 
Maritime Bulgare  ,  ECLI:EU:C:2013:663    et aff .    C-507/15,     Agro Foreign Trade    & Agency Ltd 
v.   Petersime NV  ,  ECLI:EU:C:2017:129   ).  
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internationales, laquelle est incompatible avec les limites de ce rapport. 
Nous remettons ainsi volontiers le lecteur aux chroniques de jurisprudence 
sp é cialis é e. 189  

 En termes d ’ innovation, les commentateurs ont relev é  la cr é ation d ’ une 
r è gle de confl it de lois unilat é rale    en mati è re de loi applicable    à  la proc é dure   
arbitrale. En eff et, la CCIP-CA   d é cide depuis    2020 que,  «     [l]es parties ayant 
choisi Paris en tant que si è ge de l ’ arbitrage, la loi fran ç aise est applicable  à  
la proc é dure     » . 190  Pour ces m ê mes commentateurs,  «     [i]l faudra guetter 
l ’  é volution de cette formule et les clarifi cations (attendues) sur le fondement 
et l ’ utilit é  de cette r è gle de confl it unilat é rale que rien ne semblait imposer 
dans les esp è ces [o ù  elle fi gure]     » . 191  Pour un autre commentateur,  «     [i]l 
conviendra d ’ y  ê tre attentif et de s ’ assurer qu ’ elles ne conduisent pas le juge  à  
 é carter la renonciation lorsque la sentence n ’ a pas  é t é  rendue en France, ce qui 
 …     para î trait discutable    » . 192  

 Les commentateurs font  é galement  é tat d ’ une contribution int é ressante de 
la CCIP-CA    à  la question de la loi applicable  à  l ’ action oblique, dont le r é gime 
n ’ est pas parfaitement d é fi ni. Alors qu ’ il est g é n é ralement admis que la loi 
de la cr é ance dont est titulaire le demandeur  à  l ’ action oblique d é termine si 
cette action lui est ouverte, tandis que la loi de la cr é ance vis é e par l ’ action (la 
sous-cr é ance) r é git l ’ existence et l ’ exigibilit é  de cette cr é ance, 193  la CCIP-CA   194  
confi rmerait la seconde de ces deux    propositions, tout en laissant dans 
l ’ ambigu ï t é  la pertinence de la premi è re, dans la mesure o ù  l ’ application de la 
loi fran ç aise  à  l ’ admissibilit é  de l ’ action oblique n ’ est ni discut é e par les parties, 
ni formellement relev é e par la Cour. 195  

 189    P.ex.       M.-E.      Ancel   ,    C.      Baker    Chiss   ,    M.      Laazouzi    et    F.      Mailh é    ,  «      Chambre commerciale 
internationale de la Cour d ’ appel de Paris    : chronique de jurisprudence      »  ( 2022 ) n °      27   
   JCP    E     29,   30       ; S.   Clavel et F.   Jault-Seseke,  «    Droit international priv é  mars   2021-f é vrier   2022    » , 
 D.     2022.915    ;  id. ,  «     Droit international priv é  mars    2020-f é vrier    2021     » ,  D.     2021.923    ; 
      G.     Bourdeaux   ,    M.     Menjucq    et    C.     Nourissat   ,  «     Commerce international    –  Droit du commerce 
international     »  ( 2020 )     JCP    G     doctr.   1000    .  

 190    CCIP-CA, 3    juin 2020, n °     19/07261,  § 27 (sur la motivation)    ; CCIP-CA, 16    f é vrier 2021, 
n °     18/16695,  § 26    ; CCIP-CA, 23    mars 2021, n °     18/05756,  § 43    (sur la renonciation aux 
irr é gularit é s)    ; CCIP-CA, 23    f é vrier 2021, n °     18/03068,  § 31 (sur l ’ ind é pendance 
et l ’ impartialit é )    ; CCIP-CA, 25    mai 2021, n °     18/27648,  § 106    ; CCIP-CA, 11    mai 2021, 
n °    18/19907,  § 118   ; CCIP-CA, 3   juin 2020, n °    19/07261,  § 27 (sur la motivation). Cit é es par 
M.-E.   Ancel, C.   Baker   Chiss, M.   Laazouzi et F.   Mailh é ,  «    Chambre commerciale internationale 
de la Cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence    »  (2022) n °    27  JCP    E   29,   33.  

 191          M.-E.     Ancel   ,    C.     Baker   Chiss   ,    M.     Laazouzi    et    F.     Mailh é    ,  «     Chambre commerciale internationale 
de la Cour d ’ appel de Paris   : chronique de jurisprudence     »  ( 2022 ) n °     27      JCP    E     29,   33    .  

 192          J.      Jourdan-Marques   ,  «      Chronique d ’ arbitrage: o ù  va le contr ô le  é tatique de l ’ arbitrage 
international    ?      »   (2021)    Dalloz Act.    30   avril 2021    .  

 193         M.-E.      Ancel   ,    P.      Deumier    et    M.      Laazouzi   ,   Droit des contrats internationaux  ,  2 e      é d .,  Sirey , 
  Paris    2020   , n °    308.  

 194    CCIP-CA, 30   mars 2021, n °    19/15655.  
 195          S.     Clavel    et    F.   Jault-Seseke   ,  «     Droit international priv é      »  ( 2022 )     Recueil Dalloz    915,   920    .  
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 Exercice p é dagogique et d é marches cr é atrices marquent ainsi l ’ internationalit é  
dans les nouvelles chambres parisiennes sur le plan confl ictuel. Reste  à  v é rifi er 
l ’ internationalit é  sur le plan substantiel.    

   3.2. SUR LE PLAN SUBSTANTIEL  

 Sur ce plan, l ’ internationalit é  dans la justice sp é cialis é e peut, d ’ une part, 
s ’ appr é cier aussi bien par rapport  à  l ’ application du droit uniforme et des usages 
du commerce international que par rapport  à  l ’ application d ’ un droit national 
 é tranger. 

 L ’ application du droit uniforme et des usages semble soulever moins de 
diffi  cult é s, d è s lors que les juridictions fran ç aises en g é n é ral, parisiennes 
en particulier, sont bien accoutum é es  à  mettre en  œ uvre les conventions 
internationales portant droit uniforme,  à  l ’ instar de la Convention de Vienne 
de   1980, 196  et les usages. 197  

 C ’ est plut ô t  à  l ’  é gard de l ’ application du droit national  é tranger que les 
promesses sont attendues. 198  Rappelons  à  cet  é gard que l ’ application du droit 
 é tranger   est au c œ ur du dispositif. L ’ article   1 er  du protocole CCIP-TC   l ’  é rige m ê me 
en crit è re d ’ aff ectation d ’ une aff aire  à  la chambre internationale du tribunal de 
commerce de Paris.  À  l ’ heure des d é bats autour d ’ une future codifi cation du 
droit international priv é    fran ç ais, 199  o ù  l ’ offi  ce du juge en la mati è re devrait 
en sortir renforc é , 200  il convient de s ’ int é resser  à  cette ambitieuse promesse,  à  
travers le double prisme du bilan actuel   (3.2.1) et des d é fi s  à  relever   (3.2.2). 

 196    V.   p.ex. CCIP-CA, 25   mai 2021, n °    19/21002   ; 6   octobre 2020, n °    19/10607 (pour conclure  à  sa 
non-application). L ’ exp é rience fran ç aise n ’ est pourtant pas toujours exempte de critique. Pour 
un exemple,  à  propos de la mauvaise interpr é tation de l ’ article   6 de la Convention de Vienne, 
v.         G.     Cerqueira    et    N.     Nord   ,  «     Retour sur le silence des parties.  À  propos de l ’ application de 
la Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises      »  ( 2020 ) n °      12      Revue 
AJ Contrat  (Dalloz)      517,    521        ; plus g é n é ralement, v.    les chroniques de C.    Witz, publi é es 
annuellement dans le  Recueil Dalloz .  

 197    Pour des exemples   : CCIP-CA, 18   mai 2021, n °    20/00977 et 11   d é cembre 2018, n °    18/17723. 
Pour un contre-exemple   : CCIP-CA, 11   janvier 2021, n °    20/0097 (arr ê t cass é  par Cass. civ.   1 e , 
13   avril 2023, n °    22-14.708, in é dit   : ne donne pas de base l é gale  à  sa d é cision la Cour d ’ appel 
qui fait d é pendre l ’ existence de la clause compromissoire de la seule formation du contrat 
principal litigieux sans rechercher, ind é pendamment de la formation de celui-ci, si l ’ un des 
contractants, qui avait ex é cut é  ant é rieurement plusieurs contrats conclus par  é crit entre les 
m ê mes parties selon un mod è le type stipulant une clause compromissoire avec une r é f é rence 
aux r è gles et usages pour le commerce des l é gumes secs, n ’ avait pas consenti  à  soumettre leur 
diff  é rend  à  un tribunal arbitral).  

 198    Pour quelques exemples, v.    supra , note   171.  
 199    Le 8    juin 2022, le minist è re de la Justice a lanc é  une consultation publique sur le projet de 

Code de droit international priv é ,  é labor é  par un groupe de travail pr é sid é  par J.-P.   Ancel   : 
  http://www.textes.justice.gouv.fr/textes-soumis-a-concertation-10179/consultation-sur-le-
projet-de-code-de-droit-international-prive-34487.html  .  

 200    V.    supra , notes   162 et   163.  
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   3.2.1. Le bilan actuel  

 Le contentieux international   est fondamentalement marqu é  par une 
probable r é solution des litiges par un droit  é tranger   au syst è me juridique 
auquel appartient le juge qui le met en  œ uvre. 201  En droit fran ç ais, le droit 
 é tranger   est assimil é   à  la  «     r è gle de droit     »  depuis l ’ arr ê t    Coucke  rendu par 
la Cour de cassation   en    1993. 202  Le juge qui reconna î t applicable un droit 
 é tranger   est tenu de mener une investigation sur la teneur de la loi  é trang è re 
et de trancher le litige conform é ment au droit positif  é tranger. 203  Partant, 
la question litigieuse doit recevoir une solution conforme  à  ce droit, quelle 
qu ’ en soit la source, l é gale, jurisprudentielle 204  ou coutumi è re, 205  et quels que 
soient les conflits qui peuvent exister entre ces sources. 206  Dans la mesure 
o ù  le droit positif  é tranger est d é sign é  comme source, la Cour censure, sur 
le fondement d ’ une violation de la r è gle de conflit de lois, 207  le juge du fond 
qui s ’ abstient de pr é ciser les dispositions du droit  é tranger   qu ’ il retient 208  
ou d ’ articuler les diff é rentes normes du droit d é sign é  209  et,  a    fortiori , qui 
ne motive pas l ’ articulation retenue. 210  Pour acc é der au contenu du droit 

 201    Comme l ’ a soulign é  un auteur, si l ’ opposition classique entre  «     national     »  et  «      é tranger     »  
conduit  à  entendre par  «     droit  é tranger     »  le droit national  é tranger, cette vision classique 
ne peut faire l ’ impasse sur le droit  é tranger de dimension non nationale que sont le droit 
international et le droit r é gional    ; d è s lors, si le droit est  é tranger parce qu ’ il n ’ appartient 
pas au syst è me juridique de celui qui l ’ applique, le droit national  é tranger n ’ est plus le seul 
concern é  par l ’ activit é  judiciaire fran ç aise (      J.-S.      Berg é    ,  «      Lieux et formes d ’ application du 
droit  é tranger soumis  à  un contr ô le de constitutionnalit é  et de conventionnalit é       »   in 
    G.     Cerqueira    et    N.     Nord    (dir.),   Contr ô le de constitutionnalit é  et de conventionnalit é  du droit 
 é tranger    –   É tudes de droit international priv é  (Am é rique Latine    –   É tats-Unis    –  Europe)  ,  coll. 
 «    Colloques    »  , vol.    34 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2017    , pp.   17 – 35.  

 202    Cass. civ.   1 e , 13   janvier 1993,  Consorts Coucke , n °    91-14.415.  
 203    Cass. civ.   1 e , 24   novembre 1998,  Lavazza , n °    96-15078   ; 28   juin 2005,  Aubin , n °    00-15.734   ; 

Cass. com., 28   juin 2005,  St é  Itraco , n °    02-14.686.  
 204    Cass. civ.    1 e , 3    juin 2003, n °     01-00.859    ; 13    novembre 2003, n °     01-17.180    ; 14    f é vrier 2006, 

 Brianti , n °    03-11.604.  
 205    V.   p.ex. Cass. civ.   1 e , 22   octobre 2008,  Amoussou , n °    07-14.934 (cassation pour d é naturation    –  

non-application de la r è gle coutumi è re).  
 206          V.    P.      de    Vareilles-Sommi è res   ,  «      Le confl it hi é rarchique  é tranger de normes devant le 

juge judiciaire fran ç ais. Application  à  la constitutionnalit é  et  à  la conventionnalit é  de 
la loi  é trang è re      »   in     G.      Cerqueira    et    N.      Nord    (dir.),   Contr ô le de constitutionnalit é  et de 
conventionnalit é  du droit  é tranger     –   É tudes de droit international priv é  (Am é rique Latine     –  
 É tats-Unis    –  Europe)  ,  coll.  «    Colloques    »  , vol.    34 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2017    , 
pp.    49 – 62    ;       G.      Cerqueira   ,  «      La hi é rarchie  é trang è re des normes devant le juge fran ç ais      »   
in    L ’ application du droit  é tranger      –  Cycle de conf é rences, Cour de cassation   2017    , coll. 
 «    Colloques    » , vol.   36, Soci é t é  de l é gislation compar é e, Paris 2018, pp.   95 – 130.  

 207    Au visa de l ’ article   3 du Code civil depuis l ’ arr ê t soci é t é   Africatours  (Cass. civ.   1 e , 1 er    juillet 1997, 
n °    95-15.262).  

 208    V.   p.ex. Cass. civ.   1 e , 6   f é vrier 2007,  Consort Sezer , n °    05-19.333.  
 209    Cass. soc., 8   f é vrier 2005, n °    02-46.959.  
 210    Cass. civ.    1 e , 22    f é vrier 2000, n °     96-20.567    ; 6    mars 2001,  Th e Arab Investment Company , 

n °    98-17416   ; 6   f é vrier 2007, n °    05-19333   ; 3   juin 2003, n °    01-00.859.  
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 é tranger  , 211  le juge peut se servir directement 212  des bases de donn é es 
disponibles sur le contenu du droit  é tranger   ou r é clamer l ’ aide des parties, 213  
des experts 214  ou du juge  é tranger  . 215  

 Dans la pratique des chambres internationales parisiennes, l ’ aide des parties 
peut souvent  ê tre constat é e   ; 216  elle est parfois r é clam é e. 217  Outre la traduction 
asserment é e des textes  é trangers applicables, les parties fournissent des 
consultations, des avis et des certifi cats de coutume r é dig é s par des avocats et 
des professeurs de droit. Les juges prennent appui sur ces  é l é ments pour rendre 
leurs d é cisions conform é ment au droit  é tranger   applicable  à  l ’ esp è ce. En cas 
d ’ insuffi  sance des  é l é ments de preuve   rapport é s, la Cour n ’ h é site pas  à   «    ordonner 
aux parties de produire des  é l é ments permettant de d é crire le contenu de ce 
droit au regard des questions soulev é es par le litige    » . 218  

 Quant  à  la ma î trise du droit  é tatique  é tranger applicable, le bilan semble 
 ê tre extr ê mement favorable aux chambres parisiennes.  À  notre connaissance, 
aucun arr ê t   ayant mis en  œ uvre le droit  é tranger   d é sign é  n ’ a jusqu ’  à  pr é sent 
fait l ’ objet d ’ un contr ô le de d é naturation ou d ’ un contr ô le de motifs par la 
Cour de cassation  . Ce bilan positif augure favorablement de l ’  é volution de 
l ’ attractivit é  internationale de ces chambres, malgr é  les d é fis restant encore 
 à  relever.  

 211    V.    en dernier lieu       F.      Ancel   ,  «      La connaissance du droit  é tranger.  É tats de lieux     –  la 
magistrature      »   in     G.      Cerqueira    et    N.      Nord    (dir.),   La connaissance du droit  é tranger    :     à  la 
recherche d ’ instruments de coop é ration adapt é s.  É tudes de droit international priv é  compar é   , 
 coll.  «    Colloques    »  , vol.    46 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2020    , pp.   39 – 47.  

 212    Cass. civ.   1 e , 28   juin 2005,  Aubin    ; Cass. com., 28   juin 2005,  St é  Itraco , n °    02-14.686.  
 213    Cass. civ.    1 e , 28    juin 2005.      V.    G.      Cerqueira   ,    N.      Nord    et    C.      Nourrisat    (dir.),   Le certifi cat de 

coutume    –  Pratiques en droit des aff aires internationales  ,  coll.  «    Colloques    »  , vol.  56 ,  Soci é t é  de 
l é gislation compar é e ,   Paris    2023   .  

 214    Protocole CCIP-TC, article   2.5   ; protocole CCIP-TC, article   2.4.  
 215    En s ’ appuyant, dans ce dernier cas, sur les instruments internationaux de coop é ration 

comme la Convention de Londres de   1968 ou le R é seau judiciaire europ é en en mati è re civile 
et commerciale.  

 216    CCIP-CA, 14    d é cembre 2021, n °     20/02758    : application du droit allemand en mati è re de 
subrogation et de soci é t é s    ; 1 er     juin 2021, n °     20/14048    : application du droit allemand de 
la prescription    ; CCIP-CA, 1 er     d é cembre 2020, n °     19/03289    : application du droit des 
 É mirats arabes unis pour statuer sur l ’ indemnisation du pr é judice li é   à  une perte de chance   ; 
3   novembre 2020, n °    19/17529   : application de la loi polonaise pour trancher un litige portant 
sur les conditions de la garantie applicable en vertu d ’ un contrat d ’ assurance conclu entre une 
soci é t é  et une compagnie d ’ assurances.  

 217    CCIP-CA, 29   mars 2022, n °     20/1819   :  «     22-   S ’ agissant des dispositions du droit de l ’  É tat de 
New York, et compte tenu des  é l é ments d é j à  vers é s aux d é bats par les parties, la cour estime 
n é cessaire d ’ ordonner aux parties de produire des  é l é ments permettant de d é crire le contenu 
de ce droit au regard des questions soulev é es par le litige,  é nonc é es au dispositif ci-apr è s. 
23-   Pour une bonne administration de la justice et pour permettre aux parties de fournir ces 
 é l é ments, il convient d ’ ordonner la r é ouverture des d é bats ainsi que de r é voquer l ’ ordonnance 
de cl ô ture    » .  

 218    CCIP-CA, 29   mars 2022, n °    20/1819.  
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   3.2.2. Les d é fi s  à  relever  

 Dans le contexte de concurrence internationale des juridictions nationales, 
les chambres parisiennes fondent leur succ è s sur la qualit é  et la c é l é rit é  des 
d é cisions. En ce qui concerne la qualit é , elles entendent appliquer avec la plus 
grande ma î trise le droit applicable  , que ce soit le droit du for ou le droit  é tranger  . 
Cette justice sp é cialis é e cherche ainsi  à  ma î triser la complexit é  des questions de 
fond, notamment celles relatives aux produits fi nanciers. Cette parfaite ma î trise 
est  à  l ’ origine de la popularit é  des juges londoniens dans le secteur fi nancier et 
serait, de la m ê me fa ç on, susceptible de rendre plus attractive la place de Paris, 
par exemple. 219  

 Cependant, cette promesse suscite des r é serves. Les professeurs Muir   Watt 
et Bureau ont soulign é  la difficult é  de se positionner de fa ç on cr é dible sur 
l ’  é chiquier des justices sp é cialis é es, en l ’ absence d ’ expertise r é elle et efficace en la 
mati è re. Or, selon ces auteurs, l ’ avantage comparatif sur le  «    march é  juridique    »  
r é side plut ô t dans l ’ expertise technique (associ é e au droit substantiel) que dans 
la ma î trise des r è gles juridiques   : «    [i]l est sans doute en effet plus facile pour 
la plupart des juristes d ’ assimiler le r é gime de base du droit international 
priv é    que de comprendre parfaitement les produits financiers d é riv é s ou les 
 blockchains     :    la v é ritable source d ’ attractivit é  d ’ une formation sp é cialis é e 
est l à     !     » . 220  D è s lors, il est difficile pour la France de concurrencer sur un 
pied d ’  é galit é  l ’ International Swaps and Derivatives Association, qui a cr é  é  
sa propre justice et, accessoirement, son propre droit. 221  Dans le m ê me sens, 
Emmanuel Gaillard avait observ é  que  «    [l]a France s ’  é puiserait, sans doute en 
vain,  à  mettre en avant la capacit é  du juge fran ç ais  à  appliquer le droit anglais 
des mati è res financi è res. M ê me si une telle situation n ’ est pas  à  exclure, elle ne 
para î t gu è re r é aliste, au moins comme objectif affich é . En revanche, le monde 
de tradition civiliste a besoin d ’ un champion  …      » . 222  

 Face  à  un tel d é fi , se pose la question des moyens dont disposent les 
juridictions. Les ressources humaines se veulent, il a  é t é  vu,  à  la hauteur des 
ambitions.  Quid  des ressources techniques    ?  Sur ce point, il est utile de raisonner 
sur le pr é sent et sur l ’ avenir. 

 Pr é sentement, les chambres internationales parisiennes disposent 
d ’  é quipements technologiques modernes pour assurer leurs activit é s, 

 219          D.      Bureau    et    H.      Muir    Watt   ,  «      L ’ avenir du contentieux international des aff aires en Europe    : 
 Disputatio  sur le march é  des services judiciaires  post-Brexit       »   in     M.-E.      Ancel    et    al. (dir.) 
  Le droit  à  l ’  é preuve des si è cles et des fronti è res   : M é langes en l ’ honneur du Professeur Bertrand 
Ancel  ,  LGDJ-Iprolex ,   Paris    2019    , p.   322 et   s.  

 220    Ibid.  
 221    Ibid.  
 222          E.      Gaillard   ,  «      L ’ avenir des chambres commerciales internationales de Paris      »  ( 2019 ) n °      152 

Suppl.      RLDA      53,   58    .  
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notamment  à  distance par la tenue d ’ audiences par visioconf é rence avec 
traduction simultan é e. Depuis le mois d ’ octobre   2022, le tribunal de commerce 
dispose m ê me d ’ une salle sp é cialement  é quip é e pour l ’ organisation de 
visio-audiences, avec cabine de traduction. 223  Ces  é quipements permettent un 
acc è s facilit é  au contenu du droit  é tranger  , par l ’ interrogation  à  distance des 
experts selon le principe de la  cross-examination . Toutefois, cela ne saurait 
suffi  re pour convaincre les esprits les plus r é ticents. D è s lors, c ’ est dans l ’ avenir 
que pourraient se trouver des moyens plus rassurants. 

 Sur l ’ avenir, 224  l ’ intelligence artifi cielle pourrait renforcer la comp é titivit é  des 
juridictions parisiennes,  à  travers le d é veloppement des syst è mes algorithmiques 
d ’ aide  à  la d é cision, 225  rendant possible la r é alisation de l ’ objectif de rendre une 
justice de qualit é  quant au droit applicable  . 

 En eff et, l ’ utilisation par le juge   fran ç ais de tels syst è mes agissant sur une base 
de m é tadonn é es lui permettrait   : 

 –    si le droit fran ç ais est applicable, d ’ avoir acc è s au r é el  é tat du droit positif 
dans un environnement marqu é  par une hyperinfl ation l é gislative et 
jurisprudentielle (plus de quatre   millions de d é cisions rendues par an, ce qui 
rend parfois diffi  cile la compr é hension des tendances jurisprudentielles)   ;  

 –   si le droit  é tranger   est applicable, d ’ avoir acc è s, par l ’ interm é diaire de 
l ’ intelligence artifi cielle,  à  l ’ arsenal juridique  é tranger aussi facilement qu ’  à  
son propre droit. Cet acc è s serait par ailleurs encore facilit é  si les syst è mes 
disposaient de logiciels de traduction hautement performants. Dans 
une perspective concurrentielle en mati è re fi nanci è re entre la France et 
l ’ Angleterre, l ’ intelligence artifi cielle pourrait ainsi off rir au juge   fran ç ais 
un r é el acc è s,  à  moindre co û t   et sans d é pendre de l ’ aide des parties, au 
droit anglais lorsqu ’ il doit l ’ appliquer. Si la France souhaite devenir un 

 223          M.      Lartigue   ,  «      Au tribunal de commerce de Paris, les audiences de la chambre 
internationale se tiennent d é sormais dans une salle des plus modernes     »  ( 2022 )     Dalloz Act.   
 7   novembre 2022    .  

 224    Les d é veloppements qui suivent ont fait l ’ objet de publications ant é rieures    :       G.      Cerqueira   , 
 «     Fondamentalisation du droit et justice pr é dictive. Deux   ph é nom è nes  à  prendre en compte 
pour la connaissance du droit  é tranger     »   in     G.     Cerqueira    et    N.     Nord    (dir.),   La connaissance 
du droit  é tranger    :     à  la recherche d ’ instruments de coop é ration adapt é s.  É tudes de droit 
international priv é  compar é   ,  coll.  «     Colloques     »  , vol.     46 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e , 
  Paris    2020    , pp.   165 – 72, sp é c. p.   168 et   s.   ;  id. ,  «    Intelligence artifi cielle et justice. Bref retour 
sur les aspects internationalistes d ’ une journ é e de droit compar é   à  S ã o Paulo     »  (2019) n °     2 
 Revue de droit international d ’ Assas    484,   494.  

 225    Sur la faisabilit é  d ’ un tel syst è me, v.        A.     Coletta   ,   La pr é diction judiciaire par les algorithmes  , 
 th è se Universit é  de N î mes ,  sur la direction de G.    Cerqueira ,   N î mes  ,  2022   . Sur le d é bat 
provoqu é  en France par l ’ av è nement de la pr é diction judiciaire par les algorithmes, v.   not. 
les contributions de V.    Vigneau et G.    Zambrano publi é es dans l ’ ouvrage      G.      Cerqueira   , 
   H.      Fulchiron    et    N.      Nord    (dir.),    «     Ins é curit é  juridique     »     :     l ’  é mergence d ’ une notion     ?   ,  coll. 
 «    Colloque    »  , vol.    53 ,  Soci é t é  de l é gislation compar é e ,   Paris    2022   , p.   201 et   s. et p.   213 et   s., 
respectivement.  
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p ô le comp é titif en mati è re fi nanci è re, par exemple, elle devra ma î triser le 
droit fi nancier anglais, comme celui produit par l ’ International Swaps and 
Derivatives Association. 226    

 Quel que soit le droit applicable  , le facteur d ’ attractivit é  de l ’ intelligence 
artifi cielle sera encore plus important lorsque cette technologie pourra dresser 
le profi l du juge du for ou celui du juge  é tranger. 227  

 Nul doute qu ’ une telle performance aurait un impact sur le temps du 
proc è s, en favorisant la c é l é rit é . Or, les chambres sp é cialis é es ont pour objectif 
d ’ agir rapidement sur tous les aspects de la proc é dure  . Ici, outre l ’ apport 
futur d ’ une proc é dure   essentiellement num é rique, l ’ intelligence artifi cielle 
pourrait permettre, quel que soit le droit applicable  , d ’ avoir rapidement acc è s 
aux informations disponibles dans les bases de donn é es du pays concern é  et 
de d é cider selon une jurisprudence consacr é e par les cours sup é rieures. Ceci 
permettrait de d é courager l ’ usage constant des voies de recours devant les cours 
sup é rieures,  à  l ’ instar des pouvoirs en contr ô le de d é naturation du droit  é tranger   
ou des motifs. 228  En cela, le gain en c é l é rit é  serait remarquable   ! 

 Bien  é videmment, le renforcement de la comp é titivit é  des juridictions 
par l ’ emploi de syst è mes algorithmiques d ’ aide  à  la d é cision r é clame des 
r é ponses  à  une s é rie de questions, qui, sans  ê tre exhaustives, ont trait le 
plus souvent  à  l ’ existence de donn é es num é riques  à  traiter, 229   à  la l é galit é  du 

 226          D.      Bureau    et    H.      Muir    Watt   ,  «      L ’ avenir du contentieux international des aff aires en Europe    : 
 Disputatio  sur le march é  des services judiciaires  post-Brexit     »    in     M.-E.     Ancel    et   al. (dir.),   Le 
droit  à  l ’  é preuve des si è cles et des fronti è res    : M é langes en l ’ honneur du Professeur Bertrand 
Ancel  ,  LGDJ-Iprolex ,   Paris    2019    , p.   323.  

 227    En France, le profi lage du juge est cependant interdit et p é nalement sanctionn é . Selon 
l ’ article    L.    111-13, al.    3, du Code de l ’ organisation judiciaire    :  «     Les donn é es d ’ identit é  
des magistrats et des membres du greff e ne peuvent faire l ’ objet d ’ une r é utilisation ayant 
pour objet ou pour eff et d ’  é valuer, d ’ analyser, de comparer ou de pr é dire leurs pratiques 
professionnelles r é elles ou suppos é es. La violation de cette interdiction est punie des peines 
pr é vues aux articles   226-18,   226-24 et   226-31 du Code p é nal, sans pr é judice des mesures et 
sanctions pr é vues par la loi n °    78-17 du 6   janvier 1978 relative  à  l ’ informatique, aux fi chiers 
et aux libert é s    » .  

 228    Les d é cisions rendues par la chambre commerciale internationale de la Cour d ’ appel de Paris 
sont susceptibles d ’  ê tre contest é es devant la Cour de cassation (recours en cassation). De fa ç on 
suppl é mentaire, les juges du fond, dont ceux des chambres commerciales internationales, 
peuvent, au cours de la proc é dure en instance, demander  à  la Cour de cassation de leur 
apporter un  é clairage sur la fa ç on d ’ interpr é ter les textes fran ç ais. La Cour de cassation est 
alors saisie  «    pour avis    » .  

 229    Tel est le cas de la France, avec l ’  open data  des d é cisions de justice. Le r é gime de l ’  open data  a  é t é  
pos é  par l ’ article   21 de la loi n °    2016–1321 du 7   octobre 2016 pour une R é publique num é rique, 
puis pr é cis é  par l ’ article   33 de la loi n °    2019-222 du 23   mars 2019 de programmation   2018–
2022 et de r é forme pour la justice, et enfi n par le d é cret n °    2020-797 du 29   juin 2020 relatif  à  
la mise  à  la disposition du public des d é cisions des juridictions judiciaires et administratives. 
Pour les d é cisions de l ’ ordre judiciaire, ces dispositions sont principalement codifi  é es aux 
articles   L.   111-13 et   R.   111-10  à    R.   111-13 du Code de l ’ organisation judiciaire.  



Intersentia

Gustavo Cerqueira

292

proc é d é , 230   à  la valeur des r é ponses obtenues par ce moyen et  à  la suffisance 
du syst è me employ é . 

 Reste encore  à  savoir si les  É tats en comp é tition voudront coop é rer dans 
ce domaine, lorsqu ’ ils auront saisi l ’ apport signifi catif des logiciels d ’ aide  à  la 
d é cision  à  leur politique d ’ attractivit é  juridictionnelle. Peut- ê tre pr é f é reront-ils 
d é velopper unilat é ralement des logiciels hautement performants pour mettre en 
valeur leurs justices sp é cialis é es. S ’ il est diffi  cile de pr é dire le choix que feront 
les  É tats, il ne demeure pas moins utile de rappeler qu ’ une  é mulation serait 
profi table  à  tous. 

 Au-del à ,  à  supposer que ces syst è mes soient bient ô t en mesure d ’ explorer 
non seulement les d é cisions, mais aussi les donn é es contenues dans ces 
derni è res, restera pos é e la question de leur suffi  sance, lorsque leur performance 
sera compar é e  à  la valeur de l ’ expertise     –  humaine     ?      –  dans le contentieux 
international  . 

 L ’ intelligence artifi cielle peut-elle  ê tre utile ici    ?  Certainement pour les  É tats 
r é put é s pour l ’ effi  cacit é  de leurs juridictions dans des domaines particuliers. De 
fa ç on moins certaine pour les  É tats dont les juridictions se pr é sentent comme 
une alternative, parce que l ’ intelligence artifi cielle ne leur apporterait pas 
l ’ essentiel en termes d ’ expertise, et ce, d ’ autant plus qu ’ elle ne peut pas mod é liser 
 a   priori  le raisonnement juridique. 231  

 Quoi qu ’ il en soit, les chambres parisiennes ont tout int é r ê t  à  se doter des 
moyens off erts par les syst è mes d ’ intelligence artifi cielle pour accro î tre leur off re 
de service international de justice, dans un monde devenu  é galement comp é titif 
dans le domaine de la justice  é tatique.    
 

 230    Article    L.    111-13, al.    1 er , du Code de l ’ organisation judiciaire. Pour la Cour de cassation, 
 «    [l] ’ open data des d é cisions de justice permettra,  à  terme, l ’ acc è s pour tous    –  professionnels 
du droit,  é tudiants ou particuliers     –  gratuitement,  à  l ’ ensemble des d é cisions de justice 
rendues publiquement. Le mouvement open data permettant une r é utilisation des donn é es, 
l ’ open data des d é cisions de justice permettra  é galement l ’ innovation dans le secteur public 
ou priv é  et la conception de nouveaux services utilisant les donn é es num é riques    »    :   https://
www.courdecassation.fr/la-cour-de-cassation/demain/lopen-data-des-decisions-judiciaires/
faq-open-data-des-decisions  .  

 231    Ibid. V.     É tude sur l ’ utilisation de l ’ intelligence artifi cielle dans les syst è mes judiciaires, 
annexe    I  à  la Charte  é thique europ é enne d ’ utilisation de l ’ intelligence artifi cielle dans les 
syst è mes judiciaires et leur environnement, adopt é e  à  Strasbourg les 3   et 4   d é cembre 2018, 
lors de la 31 e     r é union pl é ni è re de la Commission europ é enne pour l ’ effi  cacit é  de la justice 
(CEPEJ), p.    37 et    s. Plus globalement,  «     Justice et Num é rique. Quelles (r) é volutions     ?      »  
(2019) n °  s    44 – 45 Suppl.  JCP    G.  


